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SYNTHESE, CONCLUSIONS 
& RECOMMANDATIONS 

1. Les filicres industrielles prioritaires, qui ont ete retenues pour faire 
/'objet de cette presente etude, souffrent d'un foible niveau de developpement et 
d'investissement, ainsi quc d'unc absence de planijication coordonnee pour /cur 
db•eloppcment. Les instances nationales ct supra-nationa/es de la CEEAC sont 
en train de rccherchcr /'assistance pour s 'attaqucr a ces problemcs, dans le 
cadre des reformcs economiqucs Ct Socia/es en cours et d'une reorientation des 
strategics d 'industrialisation ''crs des motcurs interncs de croissance et la 
cooperation rcgiona/e. Cette etudc contribuc a cet objectif en procedant a unc 
identification des contraintesld)•sfonctionnemcnts qui inhibent le de,•cloppement 
de ces ft/icres et a la formulation des plans d'action qui s 'adresseront dirccte­
ment a ces contraintes. la nature ct le contenu des propositions dans ces plans 
sont de nature a attirer une assistance multilaterale etlou bilatcrale. 

Base des Ressources 

2. L 'examen de la base des ressourccs a montre que /'exploitation de celles­
ci n 'a pas sen-i aux fins d'industrialisation des pa)'S de la Communautc; elle n 'a 
pas dor.nc lieu, comme on pou"ait /'esperer, a /'integration de la base des 
maticres premieres a la structure economique de la sous-region. Par conse­
quent. la base potentielle neccssairc pour la formulation d'unc strategic de 
dcrcloppemcnt a panir des ressourccs doit encore etre rcalisec. 

Le deft majcur de la Communautc consistc done a mcttre en place, a I 'cchclle de 
la sous-region, /cs capacites rcquises pour /'exploration, l'b·aluation, 
/'extraction et la transformation des rcssources, ainsi quc pour le transport et 
/es echangcs intra-regionaux de matiercs premieres et d'apprm·isionnement, 
aftn de pan·enir a un marchc regional susceptible de soutenir le db·eloppement 
des industries manufacturieres. En ef!ct, ii scrait difficile ct peu rcalistc 
d'cm·isagcr unc conception sericuse de /'industrialisation (et de surcroit, du 
db·cloppcment des industries motriccs) de la sous-region qui impliquerair de 
noui·eau unc dependancc a /'cgard des marieres premieres d'approrisionncmcnt 
imponces. 

Problemes de Developpement dans /es Filieres 

3. L 'anab·sc des filicres a clairement mis en tfridencc des signes inquieranrs 
de d;•.ifonctionnement: faihle productfritc des facteurs de production, faib/es 
niveau.x d'utilisation des capacites. coefficients de consommatio11 inadcquats 



(ii) 

dans Jes industries existantes. /aiblc competitfrite de la production. absence de 
relations intralintcr-secton·elles. faiblesse des marches de consommation. II est 
des /ors evident qu'al•ant de tenter d'autres operations d'industrialisation a 
grande echelle, la prioritc rel•ient ti remettre de I 'ordre dans IOU..'\ /es secteurs. 
en commenfant par reorganiser et rel·italiser /es industries existantes. Ceci sera 
une composante majcure des plans d'action preconises dans le cadre de ce tra­
vail. et del·ra normalemcnt constitucr I 'un des points focaux du programme de 
la 2eme DD/A. 

4. Un autrc signe egalement inquictant, c 'est l'extraversion extreme de ces 
filieres, resultant ti la fois du poids determinant des interets etrangers dans la 
production/commercialisation et de la /aiblcsse de la capacite locale d 'absorp­
tion (qui oblige ti faire concourir des inten•cnants externes). Trcs peu de chose 
a ere tente pour rem·crscr cette tcndance ncgatfrc. 

Une prise de conscience doit s 'opcrer au nivcau des decideurs de la Commu­
nautc afin que /es politiques de del·eloppement soient accompagnees de moyens 
appropries pour que /cs options et /es modes de croissance qui dofrent etre a"e­
tes le soicnt, non pas sous l'egidc d'organismes "exterieurs", mais im•ersemcnt 
a partir de donnees et de choix realises par /es decideurs de la Communaute, 
ai•ec /'assistance d'in.stitutions specialisecs intcrnationalcs. Seule cette appro­
chc pcrmettra a tcrmc d 'aboutir ti des projets en adcquation al•ec /a Situation et 
/cs neccssitcs du moment. ct d'b·itcr des propositions ou des realisations qui ne 
constituent pas unc reponsc aux preoccupations des Etats et de la Communaute. 

5. Un troisicme point tour aussi prcoccupant est la /aiblesse des investisse­
ments, qui se traduit par unc sous-exploitation des ressources et des possibilires 
de dcl'Cioppcmcnt a /'intcricur des filiercs. Bien qu 'ii existe des opportunites de 
cooperation sous-regionalc et de devcloppcmcnr dans routes /es filicres, ii four 
cependant noter qu 'en /'absence d'une politiquc clairc en maticrc d'em·ironnc­
ment et d'im·estissement et d'une politique /ermc en maticre de cooperation 
sous-regionale, la participation du sectcur privc au db·cloppemcnt des filicres 
semble des plus alcatoircs. 

En eff:t, dans le contexte actucl caracterisc par de gra,·es contraintes infra­
structurelles, des incertitudes inherentes a un changcment de cap des politiques 
economiques au nfrcau des pays memhrcs. des dif!icultcs relatives a la mohilirc 
des operarcurs cconomiques. des rigiditcs dons /cs regimes fisca/o-douaniers. 
l'espoir d'un plus grand afjlux de capiraux er d'opcrareurs scra sans doute il/u­
soirc si /cs Etats cux-mcmcs nc prenncnt pas des mcsurcs de rcdresscmcnt pour 
attenuer /cs incertitudes auxqucllcs sc trou,·cnt confrontcs /es entrepreneurs 
potenticls, ct rcndre /'em·ironncment plus reccptif aux initiatives de ceux-ci. 

6. Un autrc prohlcme non moins important sc troul'c dans le dcvcloppcmcnt 
des ressourccs humaincs; ii nc pcut y amir de strategic ''iablc qui nc ticnne 
compte de ccrrc donnec esscnticl/c. l 'analysc de la situation dans /es filicrcs a 
monrrc /cs insuffisanccs gra,·es dans cc domainc. II y a une necessitc abso/uc 
d'y rcmcdicr dans /cs mei/leurs dclais. 
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7. Dans le domaine de /'infrastructure ph,ysique, le probleme le plus urgent 
a resoudre est celui du reseau de transport. Les chances d'accroitre le nfreau 
d 'utilisation des capacites existantes, et finalement de promouvoir un marche 
regional des matieres premieres et intennediaires industrielles, seraient force­
ment compromises si /'on ne parvenait pas a mettre en place un tel reseau. II 
importe done que /es gou,•ernements de la Communaute prennent des mesures 
p/us energiques en ''UC de fa creation de reseau.x de transport mu/timoda/ et 
intennodal. 

8. La situation tel/e qu 'elle se presente actuellement dans routes /es filiercs 
appellc des ameliorations considerables dans tous /cs domaines; un programme 
d'amelioration necessitc des actions de grande ampleur, au nfrcau tant national 
quc multinational, pendant plusieurs annecs. 

Recommandations pour une Stratigie d'lntigration 

9. L 'experience dans d 'autres pays montre que ce serait al/er a I 'encontrc 
de /'objectif poursufri que de ''ouloir promoul'oir activement /es im·cstissements 
productifs dans la sous-region al·ant d'avoir mis en place /cs institutions et /es 
politiqucs economiqucs appropriecs. Nous al'Ons indiquc par ail/curs froir par 
exemplc le plan petrochimic) /es conditions prealables qui, nous l'estimons, 
devront etre remplies avant qu 'ii soit possible de penser a la promotion de 
nou,·eau.x im•estissemcnts. II f audra inevitablement du temps pour reunir la 
plupart de ces conditions. parce quc cela exigera des re/ormes de fond ct des 
ameliorations de structures. Ce n 'est quc lorsquc /es choses sont claires quc de 
serieu.x efforts de promotion seront justifies, et probablemcnt pendant longtemps 
encore, pour attirer de noul•eaux invcstissemcnts dans la sous-region. 

JO. D 'autrc part, etant donnc le climat general de cooperation dans la sous­
region, nous nous gardons de tout optimisme injustifie quant aux pfJssibilites 
concretes de cooperation regionale. L 'etat de la connaissance en maticrc de 
cooperation rcgionalc est pcu al·ance dans la sous-region, et nous n 'avons 
relel•c aucun indice permcttant de penser que /es perspectives de cooperation 
regionale sont encourageantes. II semhlc, au contraire, que beaucoup de choses 
de,·ront encore changer avant que cette cooperation puisse s 'opcrer. 

ll. Dans de tel/cs circonstanccs, nous amns conclu a la neccssitc d'un pro­
gramme de coopcrationlin:egration industriclle moins ambiticux ccrtes. mais 
plus realistc, et qui s 'attcllera, dan.<t un premier temps, ~ la tdche d'accroirrc 
/cs relations entrc unites cxistantcs dons la sous-region, a tra~·ers des initiatfres 
privces. Un operatcur industricl n 'enl'isagera d'im·estir ou d'elargir son cerclc 
de clients ou de /ournisseurs qu 'a partir du moment oli ii en perfoit un interct 
direct pour /ui-mcme; ct ii le jera s 'ii dispose d 'unc meil/eure perception de son 
environnemenr er des opportunitcs olfcrtcs dans /cs pays voisins. La strategic 
prcconisec conduit ainsi a unc integration spontancc er non plus cocrcirivc. 
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12. La sous-utilisation des capacites existantcs. de memc quc la/ aibl.:sse des 
im•estissements (tant publics que prfres) dans la sous-region suggercnt. sa1lS 
aucune equfroque. quc la cooperation/integration regionale del·ra. d'abord et 
avant tout. s'effectuer au tral•ers de la reactivation des unites de production 
existantes. Un programme d'im·cstisscments noul·eaux ne devra se justifier que 
dans le cadre de la lel•ce des contrai1:tcs d'approvisionnement precises de ces 
unites a reactfrer, et de la disponibilite des capacitcs humaines necessaires pour 
leur fonctionnement efficacc. 

13. La relancc des im·estissemcnts productifs ne se /era que dans /es con­
traintcs qui freinent /cs operations des unites existantes auront etc resolues. 
Cettc demarche s 'appuJ•era en general sur un constat precis des problcmes des 
industries en question et suggercra des lignes d'action pour /cs resoudrc. 

Plans Sectoriels 

1./. Les plans preconises dans le cadre de ce tral•ail se demarquent nettemcnt 
des methodes et pratiques classiques de planification. Ifs cherchent d'abord Cl 

amnt tout, a identifier /cs contraintes/dysfonctionnements qui inhibent fe del'C­
foppcment de chacune des ftlicres et a formuler des lignes d 'action (genera/es et 
specifiques a chaque ftlicre) qui s 'adresseront a ccs contraintcs. Les proposi­
tions de projct contenues dans /es programmes d'action de ces plans l'isent plus 
paniculicremcnt /cs inten·entions sufrantes: 

(i) La reactfration et renforcement de la base productfre de la sous-region, 
a trarers / 'accroissemcnt des relations entrcs unites existantes ct le 
rctahlissemenr de l'cqui/ihre entre /es capacitcs sous-utilisces et la 
demande, ct ceci grace au db·e/oppcment de mccanismes commerciaux 
cfficaccs. 

{ii) l 'e/e,·ation de lrl capacitc d'absorption dons la sous-region: ii s 'agit. 
dans cc cadre, d'identiftcr Jes capacitcs de realisation ct de montage 
existant dans /cs differcnts pays ct d 'etudicr /es voies & mo;•ens 
nccessaires a /cur consolidation, restructuration, et /cur inten•ention 
dans la Communautc. 

II s 'agit la d'une operation primordia/e de rehabilitation de la rcsponsa­
bilitc technique au scin des elites professionncllcs. ainsi quc d 'un enjcu 
considerable pour lcqucl /es pays de la Communautc dofrcnt sc prcparc:r. 
cclui d'unc moindrc dcpcndana l'is-a-l·is de /'extcrieur. et d'un 
"comptcr sur soi" progrcssif. 

{iii) le dcvcfoppcmcnt des capacitCS scicntifiqucs et techno/ogiques, nCC&!S­
saircS pour le dcrcloppcmcnt des /ilicres considcrces: ii ya des insu!fi­
sanccs grm•cs dans cc domaine auxqucllcs ii com·icnt de remedicr dans 
/es mcillcurs dc/ais. A CC[ egard, un programme d'action doit etrc rapi-
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dement mis en place. en collaboration avec /es pa;•s africoins et autres, 
en mesurc d'apponer leur concours pour lo realisation de celui-ci. 

(iv) l 'edification de /'esprit de corps. a travers la mise en place d'unions pro­
fessionnelles. De tel/es organisations des operateurs industriels seraient 
d'un appon considerable pour proposer aux autorites des solutions au 
marasme quc connait le secteur concerne et preconiser des approches 
renovees de redeploiement de la production et des echanges. 

(it} Et le renforcement des institutions communautaires qui visent a rendrc 
operants les organi~mcs charges de la mise au point des mecanismes 
in~titutionnels demnt lel·cr /cs goulots d'etranglement et ren/orcer le 
tissu industriel de la Communautc. l 'accent est mis en paniculier sur le 
renforcement des mecanismes dCl'ant fal'Oriser /'emergence OU la crea­
tion de fonds communs de del·cloppemcnt industricl et technologiquc. 

Conclusions 

J 5. Au l'U des ressources limitees de db•eloppement. /es programmes quc 
nous presenton:: ici n 'impliquent aucun im·estissement massif /ls sont, au 
contraire, orientes vcrs une utilisation plus rationnelle des rcssources. ainsi que 
du cadre economique qui prevaut dans la Communaute. 

16. Tout en etant conformes aux objectifs a long terme du Plan d'Action de 
Lagos er de la 2emc DD/A, /es mesures que nous recommandons ont pour bur 
de concretiser /es nouvelles poliriques economiques et sociales que /es respon­
sables des pa;·s concernes ont decide d'adoprer. De ce fait, el/es constituent 
egalemcnt des reponses aux problemes qui ont conduit a la crise economique et 
sociale actuellc dans la sous-region. Ces mesures sont en rappon direct ai·ec 
nos conclusions. 

17. Ces propositions nc dofrent pas etrc pcrfues comme un ensemble de 
projets isolcs, mais plut6t cumme un cadre d'action commun et integre aux 
dif!crentes politiqucs cconomiques et sociales des Etats concerncs. La nature er 
le contcnu des propositions de projet sont de nature a attirer une assistance 
multilaterale etlou bilarcrale. 

18. la reussite est bien plus u11e question d'hommes que de mo.yens, le 
developpement des rcssourccs materiel/es det.•ra, par consequent, se baser sur 
UllC edification so/ide des capacites humaincs et institutionnellcs. C'esr 
seu/ement Q panir de CCltC base fondamenta/c que /a SOUS-1 Jg ion pourra dct.•cnir 
moins tributairc de / 'cxtcrieur ct crcer /cs moteurs intcrncs de croissance tam 
recherches. 
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Societes transnationales 
Union Economique & Douaniere de l' Afrique Centrale 
Valeur Ajoutee Agricole 
Valeur Ajoutee Manufacturiere 

Pourcent par an (%-p.a.) 
1 FCFA = 50 Francs fran~ais (environ 0,004 $US) 



Introduction 

Chapitre 1 er 
TERMES DE REFERENCE 

La ~·ulnerabilite des structures economiques africaines - generalement de 
petite & moyenne dimension - face a la degradation continue de I' environnement 
economique international au cours de ces deux demieres decennies. a amene les 
Eta ts africains a rechercher dans Jes groupements sous-regionaux. des assises 
plus autonomes et des modeles plus auto-entretenus pour leur developpement. 
Cene resurgence d I interet a ) I egard de la cooperation economique regionale a 
donne naissance en Afrique Centrale dans Jes annees 1980, a Ia Communaute 
Economiquc des Etats de /'Afrique Centralc (CEEAC>. outre )'existence deja 
plus ancienne de I' Union Douanicre & Economique de /'Afrique Centralc 
(UDEAC>. 

Refletant ces nouvelles tendances en fa\·eur d'un developpc;ment auto­
nome et auto-entretenu. le Traitc instituant la CEEAC (ou Traite de Lihrcrillc 
du I 8 octobre 1983) a pose Jes jalons de la cooperation dans la sous-region. en 
definissant Jes modalites de cooperation dans des domaines juges primordiaux 
pour I' autosuffisance collective (agriculture. commerce. industrie. transport & 
communications, etc.). L'elaboration des plans directeurs pour le developpe­
ment de la cooperation dans ces divers domaines a ete ronfiee au Secretariat 
General de la Communaute. dans le but de preparer Jes programmes d'action 
qui contribueront a accelerer le processus d I integration economique dans la 
sous-region. II convient a propos de noter la particularite de la CEEAC qui 
place une importance particuliere dans le renforcement de la base productive 
sous-re~ionale comme moteur de l'integration economique. alors que l'UDEAC 
est restee essentiellement une union commerciale et douaniere. 

Les travaux d'elaboration de ces plans directeurs qui doivent contribuer 
au developpement de la cooperation sous-regionale dans divers domaines de 
I' activite economique & sociale. ont cependant enregistre un retard considerable 
du, notamment aux faibles moyens - humains et autres - du Secretariat General; 
et I' assistance technique et financiere pour la realisation de ces travaux a ete 
obtenue du Programme des Nations Unics pour le Devcloppcmcnt (PNUD>. 
dans le cadre de son /Vme Cycle de Programmation (1987-1991) de )'assistance 
aux organisations inter-gouvernementales (OJG). 
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Contexte de la Mission 

Dans le cadre du projet d'assistance multisectoriclle a la CEEAC pour la 
promotion de la cooperation et de /'integration economiques de la sous-region 
(projet RAF/8810./9), I'ONUDI est l'agence associee chargee de l'execution du 
volet industriel du projet, qui consiste a assister le Secretariat General dans 
l'elaboration d'un plan directeur d'industrialisation (POD de la sous-region a 
panir des etudes de filieres industrielles prealablement selectionnees. 

Le Traite de Librei·ille n 'a pas seulement mis I' accent sur la cooperation 
industrielle comme point d'a;>pui a sa strategie d'integration, mai~ egalement 
sur la pro,rammation industrielle sous-regionale. Un interet paniculier a ete 
a~cordee aux secteurs industriels qui sont er. mesure de valoriser les ressources 
disponibles dans la SOU5.-region, parvenir a l'autosuffisance pour la satisfaction 
des besoins fondamentaux des populations, et promouvoir l'integration econo­
rnique. A cet egard, Jes programmes de cooperation sous-regionale dans des 
secteurs industriels tels que la siderurgie/metallurgie, la petrochimie, I' industrie 
du machinisme/outillage agricole, et l'industrie de transformation des produits 
forestiers. sont cor.sideres comme hautemcnt prioritaires. 

La presente mission industrielle a done pour objet de preparer le plan 
directeur pour le developpement de Ia cooperation industrielle dans ces secteurs 
prioritaires, sur la base de )'exploitation et la mise en valeur des ressources (fer, 
bauxite, manganese, cuivre, hydrocarbures, bois) et avaratages comparatifs 
disponibles dans la sous-region. II importe de noter que ce plan directeur 
d'industrialisation de Ia CEEAC ne presente pas de recoupement majeur avec le 
programme industriel de l'UDEAC, dont l'objectif est de promouvoir des pro­
jets specifiques portant, notamment sur la production de peMicides, de produits 
pharmaceutiques, d'engrais et d'aliments pour betail. 

Termes de Reference 

11 a ete convenu que ceue m1ss1on procedera suivant les termes de 
reference et les axes d'intervention suivants: 

(i) Une premiere phase de dia,nostic ponant sur Jes filieres industri­
elles retenues par la CEEAC comme pcioritaires (industcie du 
machinisme/ outillage agcicoJe, siderurgie/metall urgie, petrochimie. 
et industcie de transformation des produits forestiers). 

Ce diagnostic - base en panie Sllf des projets ONUDI du meme 
genre operant a I' echelle nationale - doit permenre en demier 
resson de dresser un tableau synoptique de I' activite industrielle 
dans la sous-region, mettant en exergue les facteurs de blocage et 
Jes perspectives de deveJoppement. 
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(ii) L' identification. au niveau de chacune des filieres etudiees. des 
opportunites concretes de cooperation sous-re&ionale. sur la base 
des avantages comparatifs observes. 

(iii) Le develop_pement d'outils d'eclaira&e strate&ique. a travers 
l' organisation de la concertation industrielle (atelier de travail avec 
des operateurs economiques. echanges dP vues avec des experts de 
l' industrie. consultations aupres des ia1stances communautaires). 

c I est a travers ces mecanismes de concertation que les opportuf'lites 
identifiees au point (ii) seront revues et reorientes pour devenir 
ensuite des options strategiques. 

(iv) Et enfin. la conception & mise au point du POI. a partir des 
options strategiques resultant de la ccncenation. 

II s'agit, en effet, de traduire ces options en un plan d'action 
coherent et integre, comprenant: 

- des pro&rammes de developpement & d'investissement 
industriels (rehabilitation, restructuration et/ou expansion 
des capacites de production); 

- des pro~rammes horizontaux donnant des recommandations 
en termes d'infrastructures communes. de facilites de finan­
cement intra-CEEAC, de formations integrees, et de tout ce 
qui conceme de fa~on generate l'environnement de l'indus­
trie; 

- et des programmes d'accompa&nement visant a )'harmoni­
sation, sur differents aspects, des politiques industrielles 
nationales. 

Au cours de I 'elaboration du POI, ii a ete prevu d'organiser un atelier de 
concertation industrielle avec les operateurs economiques de la sous-region. Un 
tel atelier a ete considere par tous les responsables impliques directement ou 
indirectement dans le projet, comme une etape importante dans le processus 
d'elaboration (et plus tard, de mise en oeuvre) du plan. II permet en effet de 
parvenir a un large consensus dans la mise sur pied d'une strategie d'integration 
industrielle, permettant ainsi de gagner la plus grande adhesion des operateurs 
economiques dans la mise en oeuvre ulterieure du plan. 

Conduite de la Mission 

Ceue m1ss10n est realisee par une equipe d'experts/consultants de 
l'ONUOI composee de Mr. H. Nguyen-Thanh (expert principal charge de la 
coordination des etudes industrielles), Mr. J. Ashbumer (consultant en 
machinisme/outillage agricole), Mr. A. Hamrour (consultant petrochimiste), 
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Mr. C. Lukusa Kayembe (consultant metallurgiste), et Mr. C. Penda-Ekoka 
(consultant filiere bois et strategie de cooperation industrielle). La mission est 
suivie et appuyee par Mr. P. Scholtes (departement des Operations lndustrielles. 
service des Strategies & Politiques /ndustnclles. ONUDI). 

L' atelier de concertation industrielle a ete organisE:e du 8-11 septembre 
1992. a Libreville. Gabon. II a reuni les principaux operateurs economiques de 
la sous-region autour d' une table ronde pour examiner ensemble les etudes 
sectorielles (siderurgie!metallurgie. petrochimie, machinisme/outillage agricole, 
industrie de transformation de produits forestiers) realisees dans le cadre du 
PDI. Cet atelier a fait l'objet d'un rapport final depose a l'ONUDI dans le 
courant d 'octobre 1992. 

Cadre Conceptuel d'Elaboration du PDI 

LI approche traditionnelle a la planification de la cooperation/integration 
industrielle regionale, portant le plus souvent sur des projets conjoints d' indus­
trialisation a grande echelle inities par Jes Etats membres et distribues aux 
differents pays partenaires selon le principe du ''package-deal", a montre ses 
inconvenients et limites. Au lieu de generer un processus d'industrialisation 
autonome et dynamique capable de tirer parti d'un cadre d'appui institutionnel 
renove et efficace. I' integration regionale dans de telles conditions risque de se 
reduire a des operations d I ambition etablies de fa9on volontariste t faisant peu de 
cas du complexe de forces economiques qui regit la competitivite et la survie des 
entreprises. De telles initiatives Ont ete prises dans le passe quand les moyens 
financiers des Etats etaient encore disponibles en quantite pour de telles opera­
tions. mais Jes resultats sont loin d'etre encourageants. L'experience de la 
ClMAO en Afrique de I'Ouest et des projets communautaires avortes au sein de 
I' UDEAC doit fournir une preuve evidente a cet egard. 

Notre demarche vers l 'integration industrielle commence par l 'autre bout. 
en essayant de promouvoir une plus grande complementarite entre Jes industries 
existantes a travers des initiatives privees. II a ete per9u que le secteur prive 
serait en meilleure position d' initier et accroitre Jes relations industrielles entre 
mtreprises existantes, du fait de ses vastes reseaux de contacts commerciaux. 
Au vu du role preponderant qu'aura a jouer le secteur prive dans Jes nouvelles 
reformes de politique economique dans Ia sous~region, tout programme de 
cooperation industrielle sous-regionale, impliquant Ia participation active des 
operateurs economiques prives, aurait de meilleures chances de succes dans la 
realisation de I' integration industrielle a long terme. 

Dans ce contexte, I' approche a la planification d 'une maniere rigide et 
dirigiste, co119ue et soutenue par I' autorite publique, qu 'elle soit nationaie ou 
sous-regionale, n'est plus de mise. L'Etat ne peut dans un meme discours, 
proclamer son desengagement du secteur productif et son soutien decisif a 
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l'initiative pnvee, et conditionner en meme temps cene derniere dans des 
programmes/plans d'action formules de fa~on centralisee. Par ailleurs, les 
circonstances financieres actuelles au sein des Etats ne leur permenent plus de se 
lancer dans I' execution des programmes de cooperation industrielle ambitieux et 
volontariqes. 

Par consequent, la formulation d'une strategie d'integration et d'un 
programme de cooperation industrielle doit changer d'une demarche normative 
de la planification a un mecanisme qui pennenrait la mobilisation des ressources 
internes, si limitees soient-elles. A cet egard, l'objectif de la strategie 
d'integration devient done de fournir informations et analyses sous forme d'un 
diagnostic strategique de l 'activite industrielle dans la sous-region afin que les 
operateurs economiques fondent leurs propres decisions d 'entreprise sur une 
meilleure perception de leur environnement et des opponunites offenes dans les 
pays voisins, conduisant ainsi a une integration spontanee et non plus coercitive. 

Le POI elabore dans le cadre de cene mission ne resulte done pas d'une 
planificatif.ln basee sur des object ifs fixes a priori et une politique volontariste, 
devant deboucher sur des projets qui assureraient une liaison inter-sectorielle au 
profit des autres branches economiques et pennenraient une integration venicale 
vers I' elaboration de produits finis requis par le marche. Au contraire, ii 
cherche, d'abord et avant tout. a identifier Jes contraintes/dysfonctionnements 
qui inhibent le developpement de chacune des filieres industrielles considerees 
et a formuler des lienes d'action leenerales et specifiques a chaque filiere) qui 
s'adresseront aces contraintes. 

Le programme de cooperation industrielle sous-regionale qui decoulera de 
ce POI s'anellera. dans un premier temps. a la tache d'accroitre Jes relations 
entre unites existantes au niveau sous-regional (par exemple, constituer un tissu 
industriel sous-regional qui permettrait d'ameliorer la competitivite des indus­
tries nationales). La sous-utilisation des capacites existantes, de meme que la 
faiblesse des investissements (tant publics que prives) dans la sous-region sug­
gerent, sans aucune equivoque, que la cooperation/integration sous-regionale 
devra, d'abord et avant tout, s'effectuer au travers de la reactivation des unites 
de production existantes. Un programme d'investissements nouveaux ne deHa 
se justifier que dans le cadre de la levee des contraintes d'approvisionnement 
precises de ces unites a reactiver et de la disponibilite des capacites humaines 
necessaires pour leur fonctionnement efficace. 

La re lance des investissements product ifs dans la sous-region ne se fera 
que quand Jes contraintes qui freinent Jes operations des unites existantes auront 
ete resolues. Cene demarche s'appuyera en general sur un constat precis des 
problemes des industries en question et suggerera des lignes d 'action pour Jes 
resoudre. 

Ce present travail se demarque done nettement des methodes et pratiques 
de planification classique. II est structure comme suit: 
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(i) Le chapitre introductif (Termcs de Reference) qui situe la demarche 
conceptuelle et rnethodologique dans l'elaboration du PDI. 

(ii) Une premiere partie qui analyse la base des ressources et des 
\'Oies & moyens d' industrialisation dans la CEEAC. Elle com­
prend les chapitres 2 (Apel"fu General de la Sous-Region) et 3 
(Voics & MoJ·en d'Jndustrialisation dans /es Pays de la CEEAC'). 

(iii) Une cleuxieme partie qui developpe les plans sectoriels, sur base 
des etudes de filieres realisees par les consultants sectoriels. Les 
chapitres 4 (Plan Machinisme/Meconisation agrico/c). 5 <Plan 
Acicr/Aluminium), 6 (Plan Petrochimic) et 7 (Plan Bois) examinent 
les contraintes/dysfonctionnements qui inhibent le developpement 
de chacune des filieres concemees et formulent des programmes 
d'action qui s'adressent aces contraintes. 



Chapitre 2 

APERCU GENERAL DE LA SOUS-REGION 

A. ENVIRONNEMENT DU PROJET 

I. Description Generale 

La CEEAC a ete creee en octobre 1983 a libre,·ille (Gabon), dans le 
cadre de la mise en place des marches commons sous-regionaux comme prelude 
a l'instauration d'une grande communaute economique africaine vers l'horizon 
2000, conformement au Plan d 'Action de Lagos (PAL) preconise en 1980 par 
l'Organisation de /'Unite A/ricainc (QUA). Elle comprend dix Etats de l'Afri­
que Centrale: Cameroon, RCA, Congo, Gabon, Guinee equatoriale, Tchad, Sao 
Tome/Principe, ainsi que les trois Etats membres de la CEPGL (Zaire, Rwanda 
et Burundi). 111 Les six premiers font deja panie de l'UDEAC et disposent d'une 
monnaie commune convertible (le Franc CFA). Le defi auquel doit faire face la 
CEEAC consiste done a elargir I' union economique et monetaire existante aux 
pays du Zaire, Rwanda, Burundi et Sao Tome/Principe. 

Cene entite sous-regionale est, en plusieurs points, comparable a d 'autres 
existant en Afrique subsaharienne (ASS), notamment la CEDEAO en Afrique de 
l'Ouest et la ZEP en Afrique Orientate & Australe. En general, ce sont des 
ensembles geopolitiques qui regroupent des Etats tres heterogenes, tant sur le 
plan physique qu 'au niveau du developpement: ces Etats presentent nearunoins 
des gracteristiques sructurelles communes que la Commission Economiquc des 
Nations Unics pour /'Afriquc (CEA) a qualifiees en des termes suivants: (i) des 
economies essentiellement de subsistance et d'echange; (ii) une base de produc­
tion etroite, disjointe et reposant sur une technologie arrieree et mal adaptee; 
(iii) le delaissement du secteur non structure; (iv) un developpement rlesequilibre 
du a la primaute donnee aux villes; (v) la degradation de l'environnement: (vi) 
des economies fragmentees, de petite taille: (vii) la dependance excessive de ces 
economies a l'egard des facteurs de production exterieurs: et enfin (viii) la 
faiblesse des capacites institutionnelles. 

(I) L' Angola. pays limilrophc du Zaire el appancnanl a la Cofl/CrCflCC pour la Coordiflalinn du 
Dbclopptmcnt de /'A/riq1": Australc (SADCC>. es1 suppose s'adherer a la CEEAC i panir de 1992. 
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Figure 2.1: Les Etats Membns de la CEEAC 
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Avec une superficie de 5,4 millions de km~ (plus du quart du territoire 
suosaharien) et une population depassant a peine 75 millions d'habitants (16% 
de la population subsaharienne), la CEEAC est en fait peu peuplee; elle com­
prend dix pays dont huit sont relativement petits en temies de population, les 
deux pays relativement plus peuples etant le Cameroun (12,4 millions) et le 
Zaire (37, 1 millions). Cette population connait neclOJ'lloins un taux de croissance 
eleve (estime a plus de 3% p.a.jusqu 'en 2000). La repanition de la population 
est tres inegale entre les pays membres; et a l'interieur des pays, le phenomene 
de concentration urbaine se developpe a un rythme accelere (en moyenne 5.2% 
p.a. entre 1960-1990, estime a 5,4% p.a. entre 1990-2000). Au fil des ans, 
l'urba1tisation trop rapide a provoque la montee du chomage urbain. L'urgence 
de la creation d'emplois est done un puissant stimulus aux efforts d'industriali­
sation dans la sous-region. 

En termes de performance economique, cene entite sous-regionale ne 
semble pas se demarquer des autres regions de l'ASS, comme l'indiquent Jes 
principaux indicateurs economiques des tableaux 2.1 et 2.2. Avec environ 16%­
a la fois de la population et des terres arables de I' ASS, elle participe pour 
moins de 11 % a la valeur ajoutee agricole (V AA) et manufacturiere (V AM) 
subsaharienne. Toutefois, elle semble jouir d'un revenu moyera par habitant 
legerement superieur a la moyenne subsaharienne, bien que sept des dix Eta ts 
membres sont classes parmi les pays moins avances (PMA). 

Cene entite sous-regionale n 'est cependant pas un bloc monolithique, 
mais un ensemble geopolitique d'une extreme diversite. En effet, d'un cote se 
trouvent des pays agraires fortement enclaves (Burundi, Rwanda, RCA, Tchad) 
et de l'autre, des pays insulaires (Sao Tome/Principe) ou partiellement insulaires 
(Guinee equatoriale) relativement isoles et de taille economique extremement 
reduite. Entre ces deux categories se situent le vaste pays semi-enclave du Zafre 
et les pays cotiers (Cameroun, Congo, Gabon), aux economies relativement plus 
diversifiees [ voir figure 2.1]. 

Cene diversite se retrouve egalement au niveau du developpement des 
economies membres, caracterise par l'extreme ecart dans Jes revenus: le Tcilad 
et le Zaire, avec des revenus par tete inferieurs a 200 $US, sont parmi Jes moins 
developpes de la Communaute. et aussi du monde entier. Avec des revenus par 
tete entre 200-400 $US, la RCA, le Burundi, le Rwanda, la Guinee equatoriale 
et Sao Tome/Principe se trouvent legerernent mieux. Le Congo et le Cameroun, 
disposant des revenus par tete autour de 1.000 $US, sont consideres comme des 
pays a revenus moyens par rapport aux standards intemationaux; tandis que le 
Gabon, avec un record aux alentours de 3.000 $US, detient le plus haut niveau 
de revenus par tete dans la Communaute, et aussi dans toute l; ASS. 

Cette diversite constitue la base meme de la cooperation sous-reg~onale 
En effet, pour les pays agraires a faibles revenus et qui sont enclaves, ainsi que 
pour Ies economies extremement vulnerables de Sao Tome/Principe et de la 
Gui nee eq~atoriale, la cooperation sous-regionale est un moyen effectif de sortir 
de leur etat d'isolement et s'integrer dans un ensemble economique plus viable. 
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Meme pour Jes pays mieux positionnes sur le plan physique et des ressources 
naturelles, l'experience a montre qu'il n'est plus desonnais possible de confiner 
leurs plans de developpement a l'interieur des Iimites nationales, compte tenu de 
l 'importance de la cooperation regionale dans le processus de relance de leurs 
economies et apres le constat des Iimites rencontrees dans les strategies d'import­
substitution toumees vers soi-meme, derrieres des hautes barrieres de protection. 

2. Structure Economique des Pays Membres 

Grace a ses richesses nature lies considerables, l' Afrique Centrale a 
longtemps beneficie d'une relative prosperite et ce, malgre l'existence de vastes 
enclaves de sous-developpement. Le secteur primaire (agriculture+ mines) 
constitue la plus grande part du PIB sous-regional (plus de 50% en 1984 contre 
42% en 1988) et assure a lui seul l 'essentiel des exportations de la sous-region. 
Le secteur secondaire est encore peu developpe, avec l 'industrie manufacturiere 
ne representant que 7-8% du PIB sous-regional. Tandis que le secteur minier 
(incluant le petrole) reste preponderant dans les economies du Congo, Gabon et 
Zaire, Ies autres economies membres (et plus particulierement celles du Rwanda, 
Burundi, Tchad, RCA, Guinee equatoriale et Sao Tome/Principe) dependent 
dans une large mesure, de l'agriculture qui, au niveau sous-regional, occupe Jes 
3/4 de la population active et genere environ un quart du PIB. Au Cameroun, le 
secteur agricole a ete longtemps (et est encore) l'epine dorsale et le moteur de la 
croissance de I' economie nationale, et ceci malgre le developpement rapide du 
secteur petrolier dans ce pays. Comme le montre le tableau 2.3, l'evolution 
dans la part des differents secteurs productif s au cours des annees 1980 indique 
de fortes variations (surtout au Congo, Gabon et Zaire), dues essentiellement au 
poids du secteur minier (incluant le petrole). 

• Au Cameroun, le developpement d'une economie agricole relativement 
efficace et diversifiee a pennis au pays, non seulement de s'autosuffire au 
pl:m alimentaire, mais aussi de financer la realisation des infrastructures 
socio-economiques necessaires a la croissance des secteurs industriel et 
tertiaire. Des le debut des annees 1980, quand l'industrie petroli~re croit 
en importance, la part de l'agriculture, foresterie & peche au PIB a baisse 
de 34% en 1978/79 a 24% en 1984/85. Environ Jes 3/4 de la population 
active sont impliquees dans l'agriculturt:. Les produits primaires agri­
coles et forestiers foumissent a peu pres la moitie du total des revenus 
d 'exportation (le cafe et le cacao ensembie comptant pour le quart). 

Les activites minieres et industrielles se sont considerablement accrues 
au cours de la premiere moitie des annees 1980 avec la progression de 
la production petroHere, passant de 18% du PIB en 1978/79 a 36% en 
1984/85. Le secteur manufacturier, qui contribue a environ 10% du PIB, 
reste de loin le plus important de toute la Communaute, en termes de 
valeur ajoutee (58% de la VAM communautaire). 
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• Au ~. Jes ressources energetiques, minerales et vegetates sont 
considerables, mais si le secteur minier a fait J'objet d'une exploitation 
intense, ii n' en est pas de meme du secteur agricole et forestier dont la 
production a regulierement decline. Le secteur de I' agriculture. foresterie 
& peche est tombe de 32% du PIB en 1978 i 30% en 1984 et 26% en 
1988. 

Le secteur minier a depuis longtemps domine I' economie zairoise 
moderne: 21% du PIB (36lle en 1984) et 86% des recettes d'exportation 
en 1988, une part importante des revenus de 1'Etat, de l'emploi industriel 
(13% d'actifs dans l'industrie, le chiffre le plus eleve de toute la Commu­
naute), et de la demande de services (energie et transports>. Le Zaire 
figure parmi Jes dix premiers producteurs mondiaux de cuivre: ii est le 
premier producteur de cobalt, minerai strategique. II exporte egalement 
du zinc, des diamants, de l'or et de }'argent. Cependant, la production de 
cuivre et de cobalt a regresse depuis 1986, en raison des difficultes 
rencontrees par l'exploitation, reduisant ainsi la part du secteur minier a 
21% du PIB en 1988. 

Le secteur manufacturier contribue a juste 1,6% du PIB en 1988. Le 
fonctionnement de ce secteur souffre toujours d' une forte sous-utilisation 
des capacites de production (rares sont Jes entreprises qui travaillent a 
plus de 30% de leurs capadtes)' liee dans un premier temps a la penurie 
de devises et de plus en plus aujourd'hui a la faiblesse du pouvoir d'achat 
interieur. 

• Au Con~o. Ia foret a longtemps constitue la principale ressource du pays, 
dont la tradition agricole est peu developpee. L 'exploitation forestiere a 
ete longtemps l'activite economique principale, et le bois, la principale 
source de revenus d'exportation. Des le debut des annees 1970, avec la 
decouverte de champs petroliers off-shore, I' exploitation petroliere est 
devenue le pilier de I' economie congolaise. 

Jusqu'aux annees 1970, le secteur minier congolais a peu d'importance 
(Jes produits miniers comptant en 1969 pour moins de 5% des exporta­
tions totales). Neanmoins, en 1984, Jes exportations minieres foumissent 
plus de 90% des revenus globaux d'exportation, et la contribution du 
secteur minier s'eleve a presque 40% du PIB, refletant le developpement 
rapide du secteur ;>etrolier. A vec I' affaissement des prix petroliers en 
1986, la pan du secteur minier dans le PIB a considerablement chute, se 
situant entre 18-19% au cours des annees 1986-1988. 

Le se~teur de I' agriculture, foresterie & peche represente 11 % du PIB en 
1988. II occupe pres de 60% de la population active. Le secteur agricole 
a ete delaisse au temps de la prosperite petroliere, et Jes efforts entrepris 
depuis 1986 pour le redynamiser se heurtent a de graves contraintes: ex­
ode rural, faible performance des fermes d'Etat, problemes de transport 
des productions vers les centres de consommation lies a 1 · insuffisance et 
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au mau\'ais entretien du reseau de pistes rurales, concurrence des impor­
tations legates ou fraudu,euses. La part des procluits de rente dans Jes 
exportations totales du pays est faible (0.2% en 1989) et la production 
des cultures vivrieres n' a pas sui\'i la demande. Le pays est loin d'etre 
autosuffisant au plan alimentaire, et Jes depenses dans Jes importations 
alimentaires ont presque triple au debut des annees 1980. atteignant le 
1/5eme des depenses totales d'importation en 1985. 

Apres a\'oir souffert d'une desaffectation au temps de la prosperite petro­
liere, le secteur du bois fait aujourd'hui l'objet de beaucoup d'attentions 
dans Jes reformes de politique economique du Congo. II offre en effet Jes 
meilleures possibilites de diversification de I 'economie congolaise et de 
valorisation des ressources. 

Le secteur manufacturier est relativement bien developpe au Congo, mais 
sa contribution au PIB (4,3% en 1984) a diminue comme le secteur petro­
lier s'accroit en importance. Avec la contraction de ce demier a partir 
de 1986, la part de l'industrie manufacturiere est remontee a environ 9% 
du PIB au cours des annees 1986-1988. Le secteur industriel congolais, 
domine par les entreprises publiques, est caracterise par une tres faible 
productivite, de pertes importantes, un lourd endettement et des pro­
blemes de manque de liquidites. La restructuration de ces entreprises est 
l'un des points-des de l'ajustement structure! de l'ecunomie congolaise. 

• Au Gabon. le de\'eloppement rapide des ressources petrolieres, conjugue 
a l'exploitation d'autres ressources minerales (uranium, manganese) et 
forestieres, a donne lieu a un impressionnant taux de croissance econo­
mique qui a propulse ce pays a la tete des pays subsahariens pour le 
record de revenu par habitant. Cependant, la croissance de I' economie 
gabonaise a ete accompagnee d'importants changements structurels. Avec 
l'epuisement des fon~ts cotieres, la part des produits forestiers dans le 
PIB a decline en importance. La principale source de croissance depuis 
le milieu des annees 1960 a ete le secteur petrolier' qui compte a Jui seul 
pour 44% (47 .3% pour tout le secteur minier) du PIB et foumit 88% des 
revenus d 'exportation en 1984. A la suite de l 'affaissement des pri.< 
petroliers en 1986, ce secteur ne compte plus que pour 20% du PIB et 
66% des revenus globaux d 'exportation. En depit de cene contraction et 
des efforts en vue de diversifier l'economie, le developpement du secteur 
petrolier et minier est encore considere comme le moteur de la croissance 
jusqu' a la fin de ce siecle. Le secteur minier hors petrole est encore 
modeste (entre 3-4% du PIB>. 

L'agriculture, l'elevage et la peche sont peu developpes au Gabon, qui 
importe l'essentiel de ses besoins alimentaires. Le gouvemement est en 
train de donner la priorite au developpement du secteur agricole, dans le 
double but de reduire les depenses d'importation alimentaire et de diver­
sifier l'economie du pays. En 1988, le secteur de l'agriculture, foresterie 
& peche contribue a 9% du PIB contre 5,8% en 1984. 
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La contribution du secteur manufacturier est relativement modeste: 5.9% 
en 1984. augmentant a 7 .6% en 1987 suite a la contraction du secteur 
petrolier et se situant a 7.2% en 1988. Le developpement industriel reste 
lirnite par l'etroitesse du marche local. Jes contraintes de main-d'oeuvre, 
tant en quantile qu'en qualification, et la structure des couts particu­
lierement elevee au Gabon. 

• En RCA. bien que l'exportation du diamant constitue la premiere source 
de devises, c'est l'agriculture qui reste la base de l'economie nationale et 
la source de subsistance de la vaste majorite de la population. Le secteur 
agricole (y compris forestier) contribue a 43% du PIB en 1988 et occupe 
plus de 80% de la main-d'oeuvre. Les principales cultures d'exportation 
sont le cafe. le coton et le tabac: mais le faible support a la production 
de la part du gouvememe'1t a pousse les fermiers a se retoumer sur Jes 
cultures de subsistance durant la periode d'instabilite politique 1977-82. 
La production vivriere n'est pas a meme de satisfaire la consommation 
nationale. et les importations alimentaires constituent la plus grande 
rubrique dans Jes importations totales (55% en 1984. 64% en 1988). 

L 'exploitation forestiere constitue egalement une source importante de 
devises. Cependant. la production fluctue tres fort. principalement en 
raison des facilites inadequates d'evacuation du bois. Les activites 
extractives sont concentrees exclusivem~nt dans le secteur diamantaire. 

Le secteur secondaire compte pour I 0% du PIB en 1988 (dont 7% pour le 
secteur manufacturier). Compare a ses voisins cotiers. l'industrie manu­
facturiere de la RCA est encore embryonnaire. principalement en raison 
d'un marche interieur trop limite et des connections routieres peu deve­
loppees avec Jes pays voisins. L'industrie textile constitue la principale 
activite du secteur. 

• L' economie tchadienne reste I' une des moins developpees et des plus 
pauvres de la Communaute et aussi du continent africain. Elle est de 
portee limitee en raison de nombreuses contraintes qui grevent son deve­
loppement: isolement geographique, pauvrete des ressources. contraintes 
agro-climatiques, etc.. Les cultures et 1 'elevage ensemble occupent la 
plus grande proportion de la population active (plus de 80%) et compte 
pour presque la moitie du PIB. Les secteurs industriel et commercial sont 
peu developpes. et Jes circuits de distribution infom1els semblent prendre 
une place de plus en plus importante du marche. La production manu­
facturiere s 'effectue dans I' essentiel a travers quelques agro-industries, 
avec la transformation du coton comme activite principale. 

• LI agriculture constituf" egalement le principal moteur des economies du 
Burundi et du Rwanda, deux petits Etats enclaves. surpeuples et peu 
dotees en ressources naturelles. La grande majorite de la population est 
rurale et vit de )'agriculture, avec le cafe comme principale culture de 
rente qui foumit le gros de Jeurs revenus d'exportation (environ Jes 3/4 
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en 1989). Les cultures vivrieres constituent I' activite la plus importante. 
et presque 95% de la valeur de la production agricole proviennent de ces 
cultures de subsistance. L'ensemble de la production vivriere satisfait a 
peine aux consommations nationales, justement en raison de la pression 
demographique qui constitue une menace permanente a I' autosuffisance 
alimentaire de ces pays (epuisement progressif du sol suite a une exploi­
tation intensive). 

Les sectetirs industriel et des services sont encore reduits. Moins bien 
developpee au Burundi qu'au Rwanda, l'industrie manufacturiere de ces 
deux pays reflete toutefois le modele habituel des Etats africains moins 
developpes. predomine par des petites agro-industries. La production 
industrielle se Iimite a l'etroit marcbe national du fait des COlltS eleves 
de production Jies a l'enclavement de ces pays. de l'absence de formation 
adequate de la main-d'oeuvre. du mcmque de matieres premieres et du 
emit des biens intermediaires necessaires a la production. En 1988, le 
secteur manufacturier contribue pour 9% du PIB au Burundi et 12% au 
Rwanda. 

• La structure economique de la Guinee equatoriale est aussi dominee par 
le secteur de I' agriculture. foresterie & peche. qui contribue a 45% du 
PIB en 1988. La production des cultures vivrieres semble suffisante pour 
les besoins du pays. Le bois, cacao et cafe constituent les principaux 
produits d'exportation. foumissant au pays entre 60-70% de ses revenus 
d 'exportation. Dans I' ensemble. Jes ressources forestieres et halieutiques 
sont encore largement sous-exploitees. Le secteur manufacturier reste 
virtuellement inexistante. A I' exception de quelques petites entreprises 
agro-alimentaires, le pays ne possede aucune structure industrielle. 

• Quant a I'economie de Sao Tome/Principe, elle est encore tributaire 
d'une agriculture axee sur la seule culture du cacao, qui foumit au pays 
la quasi-totalite de ses revenus d'exportation. La production vivriere est 
traditionnellement reduite. Jes revenus suffisamment importants tires des 
cultures d 'exportation ont longtemps permis d 'importer I' essentiel des 
besoins alimentaires. Le secteur secondaire est pratiquement constitue 
d'entreprises d'Etat dont la performance depend etroitement des importa­
tions de produits primaires et de piec~s detachees, ainsi que du fonction­
nement des services essentiels comme l'electricite. Le secteur tertiaire, 
quant a Jui, est caracterise par une hypertrophie du secteur public (30% 
du PIB en 1988) qui est a I' origine de I' essentiel des investissements 
realises et joue encore un role moteur dans I' econonomie santomeenne. 



3. Re\.'Ue du Secteur Manufacturier 

Comrne le montrent les indicateurs du tableau 2.4, la base industrielle 
des pays de la CEEAC est limitee: la V AM de I 'ensemble de la Communaute est 
en 1985. d'environ 2 milliards SUS courants (moins de la moitie de celle de 
l'Algerie). soit 32 SUS par habitant (contre 220 SUS pour l'Algerie) et 8.5% du 
PIB (contre 16% pour l'Algerie). L'industrie occupe encore une place modeste 
dans les economL.; de la Comrnunaute: une part reduite dans le PIB, a peu pres 
6% des emplois effectifs. et vraisemblablement moins de 30% de la production 
effective. 

Peu concemee par l'exportation. l'industrie dans la Communaute est 
essentiellement toumee vers la satisfaction du marche interieur en biens de 
consommation finale. Fortement handicapee par l'etroitesse des marches inte­
rieurs, Jes COlits de production eleves et les problemes de transport. elle est tres 
peu integree. et largement dependante des imponations. Beaucoup d 'entreprises 
ont une productivite tres basse et ne sont pas competitives par rapport aux 
standards internationaux. 

Plus de la moitie de I' activite industrielle appartient au secteur public. 
tandis que la part des PMEs nationales dans I' industrie est extremement faible. 
A pres une tres forte progression jusqu 'en 1985. la V AM a regresse en termes 
reels entre 1985 et 1990. La croissance de la V AM jusque vers les annees 1985 
est dans une large mesure attribuable a l'intensite de l'investissement industriel 
dans la sous-region. A l'echelle de la Communaute, la formation brute de capital 
(FBC> est passee de 22,8% du PIB en 1980 a 23.6% en 1985 (voir tableau 2.2). 
Des pays tels que le Cameroun, le Congo et le Gabon ont entrepris de vastes 
programmes d' investissement pendant la premiere moitie des annees 1980. A 
partir de 1986. ces pays ont du les reduire sensiblement par suite de la baisse de 
leurs recettes petrolieres. 

Toutefois. le secteur manufacturier de la region reste structurellement 
faillk. l'utilisation de la capacite ne depassant guere 30% dans la plupan des 
entreprises. Depuis 1985, le secteur connait regulierement une baisse de 
I' emploi, et les investissements interieurs prives sont negligeables en raison des 
taux d'interet eleves et de la penurie des devises. Les investissements directs 
etrangers (IDE) nou\·eaux restent marginaux en depit de I' intensification de la 
privatisation. Au Zaire, le secteur manufacturier pietine (voire regresse) depuis 
1988. en proie aux ruptures d'approvisionnement. a la vetuste de l'equipement, 
a la limitation du credit, etc .. 

Les perspectiv~s en ce qui conceme la croissance industrielle future au 
sein de la Communaute sont jocertajnes. Jusque vers Jes annees 1985, le secteur 
manufacturier a foumi le principal effort avec des taux de croissance annuels de 
5,5% et de 2% pour la VAM et l'emploi manufacturier (voir tableau 2.4). Avec 
la crise qui sevit Jes economies de la sous-region depuis 1985, on assiste a un 



Tableau 2.4: lndicateun de Performance du Secteur Manufacturler dans la CEEAC 
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phenornene de "strangulation par /es intrants". declenche par l'assechement des 
de\ises. 

Dy a eu dans la repartition des IDE dans Jes annees 1990. une imponante 
reorientation en faveur des pays en developpement. mais I' Afrique en general en 
a profite le moins. En raison de la crise de la dene. Jes banques commerciales 
intemationales ont reduit leurs interventions en Afrique au COW'S de la seconde 
moitie des annees 1980 et. cornp1e tenu des coiits eleves des investissements et 
de I' instabilite de l 'environnement politique et administratif. Jes investisseurs 
prives etrangers ont generalernent considere la sous-region cornme une zone 
risquee pour Jes investissements.121 

B. RESSOURCES NATURELLES & 
POTENT/EL DE DEVELOPPEMENT 

I. Ressources Agricoles 

I. I. Conditions Agro-Climatiques 

A l'exclusion du Tchad qui a un regime climatique de type sahelien et des 
pays du Burundi et Rwanda qui jouissent de conditions climatiques sub-humides 
montagneuses. la majorite des autres pays de la CEEAC se trouve dans la zone 
ecologique de l'Afriquc Centralc humidc, caracterisee par la predominance de 
conditions humides (69% des terres disposant d'une pluviometrie moyenne de 
1 .500 mm et une longueur de la periode vegetative [LPV] egale OU superieure a 
270 jours) et humi<les i sub-humicles (29% ayant une pluviometrie entre 1.200 
et 1.500 mm et une LPV entre 180 et 269 jours): Jes conditions sub-humides 
seches existent en de rares endroits (seulement 2% des terres). 

Dans cette zone, Jes sols des basses te"es tropicales (ferrasols/acrisols) 
predominent. Ce sont en general des sols acides. ayant une faible capacite de 
retention des elements nutritifs (80% des sols), une toxicite due a I' aluminium 
(80%), une basse teneur initiate en phosphate (49%) et en potassium (73%), et 
une tendance i fixer le phosphate sous des tonnes non assimilables. Toutefois, 
beaucoup de ces sols presentent de bonnes proprietes physiques et sont relati­
vement resistants a l'erosion. II est possible d'ameliorer leur fenilite, mais cela 
suppose des applications d'engrais appropriees. 

(2) LI COFACE (Compagnie fr~aise d'assurMCe pour le commerc.el a classe les pays de la sou.~· 
region panni les pays i 0 ""1Uvais risquc· et "tres lrauf risquc·. Cl. l'111icle WSpicial Risquc-pays: le 
lrit·parade africain n public dans la revue Jeune Afriquc. n°1598·99 du 14 au 27 IOUI 1991. pp.172· 186. 
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figun 2.2: Zones Climatiques de I' Afriqu~ 
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Dans de telles conditions agro-climatiques, l'Afrique Centralc humidc 
convient en general a un nombre limite de cultures tropicales annuelles et une 
grande \'ariete de cultures tropicales perennes. L' existence de vastes superficies 
boisees convient egalement a la production du bois d'oeuvre/d'industrie et du 
bois de combustion. 

1.2. Besoins et Disponibilites en Te"es Agricoles 

Comparee a d'autres zones climati~ues africaines, l'Afriquc Centralc 
humidc renferme encore d' importantes resen·es de terres aptes a couvrir ses 
prof.res besoins en terres agricoles. Seton les estimations de la FAQ [tableau 
2.5 , les superficies de terres cultivables de cene zone s'elevent a plus de 280 
millions ha .. dont a peine 27 millions (moins de l/IQeme) sont actuellement mis 
en culture. Toutefois, la plupart de ces reserves (60%) se trou\·ent dans des 
conditions mar&inales pour l'agriculture, et ou le choix des cultures est relati­
vement limite. En effet, divers problemes economiques, techniques, sanitaires 
et sociaux entravent encore la mise en valeur de ces terre,; et dissuadent la 
population de s'y installer. 

Selon la FAO. le potentiel de developpement des cultures pluviales se 
trouve confine, en ordre decroissant, aux plincipales cultures du manioc (dont 
la superficie apte a ete estimee a 229 millions ha.), du riz (121 millions ha.), de 
la patate douce (115 millions ha.), du mai"s (91 millions ha.), et du soja (51 
millions ha.). Ces cultures, qu! demandent beaucoup d 'eau, conviennent aux 
conditions agro-climatiques de l'Afriquc Ccntra/c humidc. 

Quant au potentiel de cultures irriiuees, ii convient de noter que 98l/C: des 
terres de l'Afriquc Centralc humidc disposent d'une periode vegetative de 180 
jours et plus; par consequent, ii ne semble pas que l'irrigation soit appelee a y 
jouer un role appreciable. La superficie desservie par l'irrigation moderne est 
estimee a environ 18.000 ha., dont 11.000 dans l'extreme nord du Cameroun 
<Scmry· ////) ou les conditions justifient un certain recours a I 'irrigation. 

l.J. Situation Actuelle de /'Agriculture 

L' agriculture en general occupe une place importante dans l 'activite 
economique de la plupart des pays membres; elle contribue a environ un quart 
du PIB a l'echelle de la Communaute [voir tableau 2.2). A part le Congo et le 
Gabon, les autres pays membres ont un secteur agricole important: et les expor­
tations agricoles contribuent a environ un quart des revenus d'exportation de 
l'ensemble de la Communaute [tableau 2.6). 

Malgre l'importance de l'agriculture dans l'activite economique de la 
plupart des pays membres, le secteur agricole de la Communaute n'a pas enre­
gistre de progres sensibles. En depit de l'abondance des terres potentiellement 
disponibles pour l'agriculture, leur mise en valeur a ete tres lente: en l'espace 
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de 25 ans, la superficie des terres cultivees par rappon a la superficie totale n' a 
gagne que 0,8 points de pourcentage. passant de 3.5% en 1965 a 4.3% en 1985; 
et cet accroissement des superficies cultivees est principalernent du a l'effon de 
trois pays membres dont le Burundi, le Rwanda et le Cameroun [tableau 2.6]. 

La croissance de la production agricole au cours des annees 1980 a ete. 
elle aussi. tres lente. avec des taux moyens de I' ordre de 1 a un peu plus de 2~ 
par an. nenement inferieurs a ceux de la population [tableau 2.6). En general. 
la production des cultures d 'exportation a cru plus vite que celle des cultures 
vivrieres, et la Communaute dans son ensemble est de plus era plus tributaire des 
importations croissantes de denrees alimentaires. Comme le montre le tableau 
2.1. le coefficient de dependance alimentaire s'est aggrave dans la majorite des 
pays membres. 

2. Ressources Forestieres 

La production de bois pour I 'exportation est une acti\ite importante dans 
la sous-region: elle genere plus de 10~ des revenus d'exponation du Congo. 
du Cameroun. du Gabon et de la RCA. Le Zaire possecte d'enonnes ressources 
forestieres qui sont encore tres peu exploitees, ce qui exptique son faible niveau 
de production et d'exportation du bois [tableau 2.7). 

Les conditions du marche mondial sont assez bonnes pour Jes bois tropi­
caux, rnais les pays producteurs de 1'.Amerique Latine et de l'Asie du Sud-Est 
sont en general en bien meilleure position que Jes pays africains pour beneficier 
de ces conditions. Des effons a I' echelle sous-regionale doivent etre consentis 
afin de diversifier a la fois les especes exponables et Jes debouches a l'expona­
tion. ainsi que la transformation locale du bois. 

Pays 

Tableau 2. i: Production et Exportations de Produits Forestiers 
clans les Principaux Pays Producteurs de la CEEAC• 

FormatiolfS Production Export.( Expons de produits forcsticrs 
forcstiercs produit.( produit.( 

foresticrs forcsti.:rs 
l'alcur '* di:s cxpons . . . . ~: - t ..... s·:.< totalc.~ 

Cameroun 25.090 2. 1: I 90·J 112' 7 ( 12\) 
RCA 35.850 153 54 15,8 (10\l 
Congo 21 .261 386 38: , 1i.5 (, 2\) 
Gabon 20.000 , . 241 ?'" ,..., , 31. 5 (10\l 
Zai:re , "'.'5 .960 551 1H 22,7 ( 2\l 

~; BEAC. Banque du Zam:. FAO. 
Annti: de reference: 19811 



Tableau 2.8: Besoins et Dlsponlbilit6s en Bois de Combustion a Bois d'Oeuvre/d'lndustrle en Afrlque 
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Le potentiel des terres pour la production du bois d'oeuvre/d'industrie et 
du bois de combustion est en grande panie determine par la superficie et l'em­
placement des forets. Du fait de ses riches formations forestieres - environ 280 
millions ha. de forets claires et denses, soit presque 40% de l'ensemble des 
formations forestieres de toute I' Afrique - l'Afrique Centrale humidc renfenne 
la plus grande panie de l'exce<fent de bois d'oeuvre/d'industrie et de bois de 
combustion, apte a couvrir ses propres besoins dans le futur. 

Seton les estimations de la FAQ [tableau 2.8), la consommation de bois 
sur le continent africain f era plus que doubler d 'ici a I· an 2010. La demande la 
plus imponante restera manifestement celle du bois de combustion; et l'Afriquc 
Centrale humide sera pratiquement la seule sous-region qui disposera en l'an 
2010 d'un bilan excedentaire des disponibilites en ressources du bois, tant pour 
ses besoins en bois de combustion que pour ceux en bois d'oeuvre/d'industrieL 

La production et la transformation de bois d'oeuvre/d'industrie sont des 
activites generatrices des recettes d'exponation; par consequent, elles doivent 
presenter un inten~t paniculier pour des pays de la sous-region qui dispo!;ent de 
riches forets naturelles et ou la pression demographique est relativement faible 
(Cameroun, Congo, Gabon, RCA, Zaire et Guinee equatorialeL 

3. Ressources Minerales 

La sous-region est dotee d' une grande variete de ressources du sous-sol 
dont cenaines ont fa it I' obj et d 'une intense exploitation (cuivre, manganese. 
cobalt. hydrocarbures. etc.). T outefois. l 'exploitation de ces ressources n ·a pas 
donne lieu a I' integration de la base de matieres premieres a la structure econo­
mique de la sous-region. Le defi auquel doit faire face la Communaute consiste 
a mettre en place, a I' echelle regionale et sous-regionale. Jes capacites requires 
pour I' exploration. I' evaluation. I' extraction et la transformation des ressources 
minerales, ainsi que le transpon et Jes echanges inter-regionaux de mineraux et 
matieres premieres d 'approvisionnement, afin de parvenir a un marche regional 
des minerais & metaux et faire de ce secteur minier le moteur de la croissance. 
En effet, ii serait difficile et irrealiste d'envisager une conception serieuse de 
)'industrialisation (et de surcroit, du developpement des industries motrices) de 
la Communaute qui impliquerait de nouveau une fone dependance a I' egard des 
matieres premieres d' approvisionnemer.t importees. 

J.J. Bauxite & Aluminium 

En raison de sa legerete, sa facilite de fabrication, ainsi que son rapport 
cour-cf!icacitc superieur a d'autres metaux, )'aluminium, en tant que metal. 
compte de nombreuses applications dans presque tous Jes secteurs de I' economie 
(transports. batiments & constructions. chimie' mecanique' electro-technique' 
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agriculture. metallurgie. etc.>. L'oxyde d'aluminia.1m sert aussi d'input pour la 
fabrication des refractaires. abrasifs. verres. catalyseurs. et autres produits de 
ceramique. Eu egard aces considerations. la creation d'une industrie integree de 
l'aluminium dans des pays faiblement industrialises peut etre une force motrice. 
un facteur de promotion du developpement d'autres activites industrielles. 

L 'industrie mondiale de I' aluminium est dominee par six grands produc­
teurs: A/can (Canada). Alcoa. Re)'nolds. Kaiser (tous USA). Pechine)' (France) 
et Alusuisse (Suisse). En 1980. ces societes controlent 45% des mines de bau­
xite. 62.5% du raffinage de l'alumine et 52.5% des capacites de production de 
}'aluminium primaire (de premiere fusion) dans le monde, a l'exception des pays 
et ex-pays a economie planifiee. Toutefois, cene domination a ete quelque peu 
erodee. suite a un changement geographique majeur dans la recente localisation 
de la production de I' alumine et I' aluminium dans des pays oil I' energie a faible 
c01it est accessible, telles I' Australie, le Bresil, le Canada et le Venezuela. Les 
Etats du Golfe (Bahrain. Dubai. Qatar), ainsi que I' Arabie Saoudite. profitant de 
leur energie a bon prix. sont aussi entres dans le marche mondial de I' aluminium 
et risquent de devenir vers le milieu des annees 1990. des producteurs de taille. 
En revanche, Jes six grands producteurs "intcgres" continuent toujours a main­
tenir leur emprise sur Jes marches des produits/demi-produits de l'aluminium. 

Tableau 2. 9: Production de Bauxite 
(Milliers tonnes minerai) 

Pap; Producteur5 

Total mondial 
Afrique 

Principaux producteurs africains 
Ghana 
Gui nee 
Sierra Leone 

Principaux producteurs non-africains 
Austral1e 
Bresil 
Hongrie 
In de 
Jamai:que 

~: H'orld Metal StatLWCJ 

1986 

91. 19.; 
16.309 

204 
14. 835 

1 . 242 

32.384 
8.981 
3.022 
2.662 
6.953 

1987 

93. 62-:' 
17. 89-:' 

195 
16.282 

1. 190 

34.20"7 
:.500 
3. 101 
2.736 
7.702 

La bauxite est le principal minerai pour la fabrication de l'aluminium. 
Le continent africain - qui detient la plus grande part des reserves connues de 
bauxite dans le monde - foumit a peu pres 20% du minerai requis. A elle seule. 
la Guinee possede plus du tiers de ces reserves (soit environ 8 milliards de 
tonnes), et reste le plus irand pays exponateur mondjal de bauxite (en moyenne 
13,5 millions de tonnes exportees par an), se pla~ant en 2eme position - apres 
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l 'Australie - pour la production de minerai (environ 16 millions de tonnes). Les 
reserves du Ghana sont estimees a 780 millions de tonnes, avec une production 
annuelle de l'ordre de 0,3 million de tonnes pour l'exportation. Les reserves du 
Sierra Leone sont estimees a plus de l 00 millions de tonnes, et la production 
annuelle est d'environ 1.4 million de tonnes, destinee aussi a l'exportation. En 
Afrique Centrale, le Cameroun dispose d'importantes reserves de bauxite qui ne 
sont pas encore exploitees: en particulier. celles de Mini-Martap!Ngaoundal et 
c!e Fongo-Tongo ont ete estimees a plus d'un milliard de tonnes, d'une teneur de 
35-40% en alumine. 

La fabrication de l'aluminium (primaire) est structuree en plusieurs ope­
rations: )'extraction de la bauxite. le raffinage de l'alumine, et la fusion de 
l'aluminium (par electrolyse). Paree qu'elle est grande consommatrice d'energie. 
la fusion se fait en general dans des endroits OU l 'electricite a faible emit est 
disponible. 

En 1989, la production mondiale de l'aluminium (primaire) a ete estimee 
a 14.1 millions de tonnes, dont environ 603.000 tonnes venant des producteurs 
africains. 

La Gui nee est le seul pays africain producteur de bauxite a se doter d' une 
raffinerie d'alumine (Friguia) a Fria, qui en proJuit environ 600.000 tonnes/an. 
Une partie de cene alumine est exportee au Cameroun, pour etre transformee 
dans l 'unite d 'electrolyse d 'Edca <.4/ucam) qui dispose d 'une capacite de fusion 
de 84.000 tonnes/an d'aluminium. Des plans d'expansion pour une capacite de 
500.000 tonnes/an Ont ete pre\'US a f'horizon 2000, mais ont ete temporairement 
suspendus a cause de la non-fiabilite du reseau de foumiture hydro-electrique. 

Le Ghana ne dispose pas de raffinerie d'alumine, mais possede par contre 
la plus grande fonderie d'aluminium en Afrique. Cette unite, sous controle US 
(Kaiser/Reynolds), a une capacite de production de 200.000 tonnes/an et utilise 
de l 'alumine importee. Le Nigeria est en train d' investir dans une fonderie 
d'aluminium d'un montant total de 1,6 milliard $US. L'Egypte et I' Afrique du 
Sud possedent aussi des fonderies d'aluminium (la fonderie Alusa/ en Afrique du 
Sud opere a un taux de 170.000 tonnes/anL 

1.2. Fer & Acier 

A l'instar de J'industrie de )'aluminium, la siderurgie represente un autre 
sous-secteur industriel d'une importance considerable, non seulement a cause de 
son effet multiplicateur qui stimule la croissance genera le de l 'economie et 
encourage le developpement d'autres secteurs industriels, mais aussi par son 
potentiel a utiliser Jes ressources naturelles Jocalement disponibles en termes de 
mineraux, energie et autres. La base des ressources minerales necessaire pour 
le developpement d'une telle industrie existe dans la sous-region. 
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Le minerai de fer est largement reparti sur le continent africain, dont 
plusieurs pays disposent d'importants gisements de haute qualite (60-68% fer). 
Des projets de mise en exploitation sont actuellement en etude au Gabon, ainsi 
qu'au senegal, en Guinee et en Cote d'Ivoire. Les dep6ts de Belinga au Gabon 
ont ete classes parmi les plus &rands &isements du monde (plus d'un milliard de 
tonnes de mi'lerai a 64% de teneur en fer). Les reserves de la Guinee ont ete 
evaluees a quelques 350 millions de tonnes (66,5% fer) a Mt Nimba, pres de la 
frontiere avec le Liberia. Les gouvemements guineen et liberien ont etudie un 
plan commun d'exploitation pour )'exportation via le Liberia: )'extraction du 
minerai (de l'ordre de 6 millions de tonnes/an) devrait demarrer vers 1993. Les 
depi>ts de Falcmc au sene~al ont ete evalues a quelques 300 millions de tonnes, 
aussi de tres haute qualite (62-67% fer). La Cote d'Ivoire possede egalement 
d'importants gisements, en particulier dans la region de Man. 

Au Nigeria, les travaux de mise en exploitation des gisements d'/takpc 
sont en cours de realisation depuis 1986. La Tanzanie est en train de rechercher 
un financement exterieur pour la mise en exploitation des reserves de Liganga, 
dans le cadre d'un projet de complexe charbon-acier, mais la realisation a ete 
retardee par des considerations de emits. 

Les etudes de faisabilite au Gabon, senegal, Guinee et Cote d'Ivoire 
n'ont progresse que tres lentement, notamment a cause du manque d'interet de la 
part des siderurgistes europeens de se constituer partie prenante pour Jes sup­
plements d'offre africains, etant donne la production excedentaire de minerais 
partout ailleurs dans le monde, plus particulierement au Bresil. 

Le principal producteur de minerai sur le continent est I' Afrique du Sud. 
0ti l'exploitation a pris un essor considerable depuis 1976: la capacite d'expedi­
tion a ete portee en 1980 a plus de 20 millions de tonnes. Avec le flechissement 
de la demande mondiale, les exportations sud-africaines de minerai ont baisse de 
14,7 millions de tonnes en 1980 a 7,8 millions en 1983. Une reprise partielle 
des exportations s 'est operee en 1984 ( 11 , 9 millions de tonnes), suivie depuis 
lors par de continuelles baisses (10,2 millions en 1985, 8,8 millions en 1986). 

Le Liberia est le plus grand exportateur de minerai en Afrique, suivi de 
i 'Afrique du Sud et de la Mauritanie. Les exportations de minerai contribuent a 
plus de la moitie des recettes d'exportation du pays; et le gouvemement liberien 
a place un grand espoir sur I' aboutissement du projet d 'exploitation conjointe des 
gisements de la Guinee (voir ci-dessus) qui viendrait compenser l'epuisement des 
reserves du Liberia prevues vers la fin des annees 1990. 

Selon l'lnstitut International du Fer & de /'Acicr, la production mondiale 
d'acier brut a aneint en 1985 le record de 720 millions de tonnes; neanmoins, le 
stock total de matieres premieres revele encore un surplus de 48 millions de 
tonnes de minerai. II est done peu probable qu'il y ait une nouvelle croissance 
de la demande globale de minerai, meme en depit de quelques fermetures de 
gisements depuis le milieu des annees 1980. De nouveaux pays producteurs a 
plus faibles couts continuent a introduire d'autres capacites de production, 
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pendant que Jes besoins en minerai dans Jes siderurgies continuent a decroitre' 
du fait d' un ralentissement dans la demande de I' acier et des technologies plus 
perf ormantes. 

Tablrau 2.10: Production de Minerai de Fer 
(Milliers tonnes de contenu metal) 

Pays Producteurs 

Total mondial 
Afrique 

Principaux producteurs africains 
Algerie 
Egypte 
Liberia 
Mauritanie 
Afr ique du Sud 

Principaux p.r:oducteurs non-africains 
Australie 
Bresil 
Canada 
Chine, R.P. 
Inde 
Ex-URSS 
USA 

Source: World Metal Statistics 

J.J. Manganese 

1985 

553.239 
33.797 

, . 823 
, . 061 
8.909 
5.600 

15.283 

58.500 
114.322 
24.096 
69.095 
27.918 

135.000 
31 . 205 

1986 

530.085 
32.668 

1 . 814 
, .065 
8.824 
4.471 

15.326 

56.700 
89. 717 
22.353 
73.755 
32.042 

137.252 
25.641 

La quasi-totalite (95%) de la production mondiale de manganese est utili­
see pour la fabrication de l 'acier qui contient en moyenne 6 a 7 kg de manganese 
par tonne d'acier. Le minerai est d'abord lave et trie, puis fondu pour obtenir 
du ferromanganese (80% manganese) qui est utilise pour des alliages d'acier. Le 
manganese obtenu par electrolyse sert a la fabrication de l'acier inoxydable et 
dans l'industrie de l'aluminium. 

Seton I' estimation du Bureau des Mines US, les reserves mondiales de 
manganese s I elevent a 3 ,5 milliards de tonnes (contenu metal); I' Afrique du Sud 
et l'ex-URSS totalisent plus de 80% de ces reserves. 

La production sud-africaine de minerai a double entre 1970 et 1976. La 
production annuelle a depasse Jes 5 millions de tonnes (en poids brut) en 1980-
82. mais est reste depuis tors dans Jes limites de 3-3,7 millions de tonnes. Dans 
les annees 1980, plus de deux tiers de la production ont ete exportes. Afin de 
maximiser les recenes d 'exportation. I' exportation se fait au maximum sous 
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fonne de ferro-alliage traite. Les tonnages expones de ferromanganese suivent 
Jes tendances de la production de l'acier. tombant a environ 200.000 tonnes/an 
vers le milieu des annees 1980 et avoisinant Jes 400.000 tonnes au debut et a la 
fin de la decennie. Les exportations de silicomanganese ont plus que double 
pendant Jes annees 1980. aneignant Jes 250.000 tonnes/an vers 1987 et 1988. 
L · Afrique du Sud reste le principal exponateur de minerai de man&Rse. une 
position precedernrnent occupee par le Gabon. 

Tableau 2.11: Production de minerai de Manganese 
(Milliers tonnes de contenu metaU 

Pays Producteurs 

Total mondial 
Afn.que 

Principaux producteurs africa~r.s 
Gabon 
Ghana 
Afr ique du Sud 

Principaux producteurs non-africa~ns 
Australie 
Bresil 
Chine, R.P. 
Inde 
Ex-URSS 

~: Bureau des Mines L'S 

1987 

8.2.66 
2..463 

1 . 109 
118 

l . 21 3 

880 
828 
544 
485 

2.812. 

1988 

8.323 
2..578 

1 .039 
100 

1 . 4 z: 

945 
760 
544 
494 - ---L. • .;..::., 

Le Gabon est le 2eme pays producteur africain apres I' Af rique du Sud. 
L'extraction du manganese ~ commence en 1962, avec la mise en exploitation 
des gisements de Moanda (5% des reserves mondiales). Cette industrie extrac­
tive est en cours d'expansion, avec un nouveau pon mineralier construit et 
inaugure a Owendo en 1988. Cene nouvelle alternative (a l'ancienne route 
d'evacuation via le Congo) rend possible une future expansion de la capacite de 
production de Moanda. de 2.5 a 4 millions de tonnes (poids brut) par an. 

Le Ghana se place en 7eme position parmi Jes exportateurs mondiaux de 
manganese. bien que sa production a considerablement baisse depuis 1957. La 
production. qui est de 680.000 tonnes a l'epoque. est tombe a 160.000 tonnes en 
1982 pour se situer aux environs de 365.000 tonnes vers la fin des annees 1980. 
Le Ghana a exporte 295.000 tonnes de minerai en 1988, contre 245.000 tonnes 
en 1987. La production zalroise de manganese a depasse Jes 150.000 tonnes/an 
entre 1968-75, avant d'etre arretee en 1977. L'extraction a repris, mais d'une 
fa~on sporadique, en 1980. 
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J.4. Cobalt 

Le cobalt a I' etat naturel se presente en general comrne un sous-produit 
d'un autre metal: dans le cas du cobalt africain, c'est principalement avec le 
cuivre, bien que le cobalt est aussi extrait des minerais de nickel-cuivre-cobalt au 
Zimbabwe et du minerai de platine en Afrique du Sud. Il est rarement extrait en 
tant que produit principal d'un minerai, et sa presence dans un minerai est en 
general de I'ordre de 0,1%-0,5% de concentration. Le minerai. casse et broye 
apres e>.1raction. est soumis ensuite a la flottation qui permet d'obtenir le 
concentre de cobalt. 

Le cobalt sous sa forme metallique. est utilise. principalement dans Ia 
fabrication d 'aciers speciaux: materiaux thermo-resistants (moteurs d 'avion). 
surper-alliages et aciers a haute resistivite. II a aussi des applications chimiques 
dans des industries telles que la fabrication du verre. de la peinture et des encres: 
ii est de plus en plus utilise dans la fabrication des catalyseurs pour la 
petrochimie. 

Tableau 2.12: Production de Minmai de Cobalt 
(en tonnes de contenu metal) 

PaJ'S Producteurs 

Total mondial 
Afrique 

Principaux producteurs africains 
Zal:re• 
Zambia 

Principaux producteurs non-africains 
Australie 
Canada 
Cuba 
Finlande 
Philippines 
Ex-URSS• 

~: Bureau des Mill~s L'S 
r•J Es1ima1ions 

1985 

35.532 
24.503 

20.000 
4. 190 

2.602 
2.676 
1. 420 

720 
911 

2.700 

1986 

33.879 
24.661 

20.000 
4.344 

2.000 
ND 

1 .406 
630 

90 
2.800 

Le Zaire et la Zambie ensemble, foumissent a peu pres 75% des besoins 
en cobalt du monde occidental. Le .zm est le premier producteur moodial de 
cobalt. avec plus de 65% des reserves actuellement connues dans le monde. Les 
gisements zalrois sont tres riches en metal (jusqu 'a 6 tonnes de cobalt par 100 
tonnes de cuivre). Les operations de traitement du cobalt ont demarre en Zambie 
en 1978. avec l'installation d'une raffinerie de cobalt a Chambashi. Avec la 
decouverte des gisements de Chingola contenant du cobalt de haute qualite, la 
2ambia Consolidated Copper Mines (ZCCM) a procede a l'installation d'une 
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nouvelle raffinerie a Nkana. en 1983. Cene nouvelle capacite de production de 
2.500-3.500 tonnes/an est venue s'ajouter a la capacite existante de 2.400 
tonnes/an de Chambashi. 

J.5. Cuirre 

Les minerais de cuivre sont principalement sous forme de sulfure ou 
d'oxyde de cuivre. Le minerai est d'abord enrichi (par flonation) afin d'en 
extraire des granules de cuivre enrichi. Ces granules sont ensuite seches, fondus 
et coules en cuivr.! brut qui est ensuite raffine a 99, 98% de purete par 
electrolyse. 

Le cuivre est ductile. resistant a la corrosion et reste le meilleur conduc­
teur de I' electricite. Ses applications industrielles se retrouvent le plus souvent 
dans I' industrie electrique (environ 60% de cuivre utilise pour la fabrication des 
fils & cables electriques & de telecommunications) et les industries Chimiques. 
d 'equipements et de construction. Dans les deux demiers cas. c 'est en general 
sous tonne d'alliage. Le bronze et le laiton sont des alliages types de cuivre 
destines a la fois aux usages industriels et decoratifs. 

Tableau 2.13: Production de Minerai de Cuivre 
(Milliers tonnes de contenu metal) 

Pa1·s Producceurs _, 

Total mond.ial 
Afrique 

Principaux producte~rs afr.ica.ins 
Afrique du Sud 
Za:Lre• 
Zambie 

Principaux producteurs non-afr.icains 
Canada 
Chili 
Ex-URSS 
USA 

~: Viorld Mer.ii Start.mes. 
[•J Estimations 

1986 

8. 311 
1 . 391 

18.; 
563 
536 

699 
1. 399 
1 . 030 
1 . 1 4 "7 

1987 

8.488 
l. 286 

1 ... ~ . '.:) 

500 
521 

741 
1.413 
1 . 01 0 
1. 256 

La Zambie s'est longtemps placee en 2eme rang mondial (apres le Chili) 
pour l'exponation de cuivre, jusqu'en 1983 OU elle a ete depassee par le Canada. 
Toutes les exponations iambiennes sont vinuellement sous tonne de cuivre 
raffine, dont environ 40% vers les pays de la CEE. La production de cuivre 
raffine est cependant en continuelle regression depuis le milieu des annees 1980, 
due en panie au manque de devises pour I' achat des pieces de rechange et des 
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equipements d'operations. La degradation de la teneur du minerai. les coiits 
eleves d'extraction, les problemes de transpon. l'insuffisance de l'equipement 
et de la main-d 'oeu\'re qualifiee. le manque de maintenance, et enfin l 'agitation 
sociale. tout cela conjugue ensemble. a finalement rendu l'industrie extractive 
du cui\'re extremement \'ulnerable pour l 'economie zambienne. 

L 'industrie zalroise du cui\'re - qui contribue entre 45-55% des revenus 
d'exportation du pays - est aussi confrontee a des difficultes du rneme genre: la 
production zairoise suit les memes tendances a la baisse. Vers la fin des annees 
1980. l'industrie zalroise du cuivre - qui foumit environ 6% de l'offre mondiale 
- est devenue de plus en plus vulnerable face a la concurrence d' autres produc­
teurs. notamment le Chili qui a mis en exploitation des mines a ciel OU\"ert. a 
faible coiit. En mai 1991 . la Gccamines - qui a le monopole de l 'exploitation et 
de la commercialisation du cuivre zalrois - est obligee de declarer force maJeurc 
sur ses li\·raisons de cuivre: en\'iron 45% de ses engagements commerciaux en 
cours pendant cene annee n'ont pu etre honores. La societe a engage un plan de 
restructuration et d 'investissement de 850 millions $US. dans le but de renou\'e­
ler les equipements et d'ameliorer l'infrastructure de production. Ce plan inclut 
egalement la construction, a Ko/M·csi, d'une raffinerie de cuivre de 100.000 
tonnes/an, dont le demarrage des travaux a ete pre\'Ue vers le debut des annees 
1990. Ace jour, ii n'y a que la moitie des exportations du cuivre zairois qui 
peut etre expediee sous forme de cuivre raffine par la Gecamines a Shiruru, au 
Shaba. 

3.6. Autres Mineraux 

Outre Jes principaux mineraux cites ci-dessus, I' /Afrique Centrale decele 
encore une grande variete d'autres ressources minerales, tres peu ou pas encore 
exploitees. A part le cui\'re, le cobalt et le diamant, le Zaire exploite a plus 
petite echelle le zinc, le cadmium, l'or, l'etain, l'argent et le wolfram. Le 
Rwanda a virtuellement arrete sa production d'etain depuis 1966, suite a une 
fone chute des cours mondiaux de ce metal: mais ses reserves ont ete evaluees a 
plus de 90.000 tonnes. Des gisements de nickel qui, parait-il, constituent la 
Jeme plus grande reserve du monde. Ont ete decouvertes au Burundi. Plusieurs 
pro jets d 'exploitation de I' eta in sont a I' etude en Afrique, lesquels incluent. 
I' expansion et la modernisation des operations d 'extraction au Zaire. 

Le Gabon, en dehors du petrole, de I 'uranium et du manganese qui ont 
ensemble contribue a son impressionnante croissance economique. dispose 
encore d'imponanies reserves non encore exploitees de bal)1ine (sulfate de 
baryum nature)) et de niobium, sans compter Jes riches gisements de fer dont 
les projets d ·exploitation sont en cours d 'etude. On a des raisons de croire que 
Jes richesses minerales du Gabon pourraient s'etendre jusqu'a Rio Muni, dans la 
Guinee equatoriale voisine; des indices de dep0ts de fer, manganese, uranium. 
silice et titane y ont ete deceles. 
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A part les riches reserves de bauxite dont les etudes d 'exploitation sont 
en cours. le Carneroun a decele des reserves de rutile (oxyde naturel de titane 
utilise dans les alliages pour l'industrie aeronautique et dans la fabrication des 
casseroles anti-adherentes) a Akonolinga. Une usine pilote a ete montee pour 
l'experimentation d'un procede d'extraction de rutile: en cas de resultats con­
cluants. la production industrielle serait de l'ordre de 30.000 tonnes/an. 

4. Ressources Energetiques 

4.1 Petrole 

Avec des reserves estirnees a plus de 700 millions de tonnes. la sous­
region (y compris I' Angola) possede environ l 0% des ressources petrolieres du 
continent africain. Plusieurs pays producteurs de la sous-region (Cameroon. 
Congo. Gabon. Zaire). ainsi que I' Angola sont membres de l'Association des 
Producteurs de Petrole Africains {APPA). Le but de cene association est. entre 
autres. de promouvoir la cooperation regionale entre pays producteurs. 

Le Con&o a d 'importantes reserves offshore de petrole. La production 
du gisement d'Emeraude a aneint son point culminant en 1974, mais a flechi 
depuis lors. Un deuxieme gisement (de loango) a ete mis en exploitation en 
1977 et un troisieme (de likoua/a) en 1980: deux autres gisements (de Yanga et 
Sendji) sont entres en operation en 1981 et 1982. La production du pays s'est 
ainsi considerablement accrue depuis le debut des annees 1980, aneignant 6,3 
millions de tonnes en 1987. L'entree en activite du gisement de Tchibouela 
(estime a plus de 12 millions de tonnes de reserves recuperables) vers fin 1987 
et du gisement de Zatchi vers fin 1988, a permis de poner la production congo-
12ise a 8 millions de tonnes en 1990. Les reserves recuperables du Congo ont 
ete evaluees a environ l 00 millions de tonnes en 1989. 

En 1971. le gouvernement congolais a decide la construction d'une raffi­
nerie, mais ce n'est qu'en 1982 que la Cora/ a Pointe-Noire a ete inauguree. 
Cette raffinerie de capacite d'un million de tonnes/an, traite le brut congolais 
(et en panie le brut angolais) pour Jes besoins domestiques. II expone aussi du 
fuel oil. La production des produits raffines a ete de 580.000 tonnes en 1987. 
La Cora/ subit une fone concurrence de la part d 'autres raffineries dans la sous­
region. Son avenir est incenain, ii a ete question de pollution sur la cote de 
Pointe-Noire. 

L' exploitation petroliere au Gabon a demarre en 1956, mais la produc­
tion n 'a sensiblement augmente qu 'avec I' entree en operation des gisements 
offshore. Le production a atteint son point culminant ( 11, 9 millions de tonnes) 
en 1976, puis a baisse jusqu'a 7,6 millions de tonnes en 1981. Apres une peri­
ode d'intense prospection offshore, et a l'entree en operation de la concession 
d'Obando Marin (estimee a 24 millions de tonnes de reserves recuperables) en 
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fin 1987 et du principal gisernent onshore de Rabi-Kounga en janvier 1989. la 
production a considerablement repris, aneignant 10.3 millions de tonnes en 
1989 et 13,6 millions de tonnes en 1990. Le quota actuel fixe par l'OPEP est 
de 300.000 barils/jour. La capacite de production gabonaise devrait se situer 
entre 10 et 15 millions de tonnes/an pour les cinq annees a venir, avec des 
reserves evaluees a plus de 200 millions de tonnes. 

Pars 

Total mond.;al 
Afrique 

Angela 
Cameroun 
Congo 
Gabon 
:;:;aJ:re 

Tableau 2.14: Production de Petrole Brut 
(Millions tonnes) 

Resen-es 
connucs 

Production 

1::.336 
-:.568 

252 
74 

1 00 
200 

20 

1987 1988 

2.910, 1 3.0:1,1 
250,5 262,0 

1~ ,9 23,0 
8,6 8,4 
5,8 6,4 
7,8 8,5 

ND 1. 3 

Source~ Association des Producteurs de Petro/e .4fricams IAPPAI 

La raffinerie gabonaise de Pon-Gentil (Sogora) a ete mise en service en 
1967. D'une capacite initiate de 600.000 tonnes/an (qui peut eventuellement 
etre ponee a 1 ,2 millions de tonnes/an), la Sogara traite actuellement quelques 
800.000 tonnes/an de brut gabonais: la moitie des produits raffines est destinee a 
la consommation domestique. et I' autre moitie pour le compte des societes tiers 
qui ecoulent Jes produits sur des marches exterieurs. Le diesel et Jes essences 
sont les principaux produits du raffinage. 

La production petroliere au Zaire a demarre offshore en 1975. Vers la 
fin des annees 1980, la production a ete en moyenne de 30.000 barils/jour. 
Toute la production za"iroise (un brut lourd convenant sunout au fuel oil) est 
exponee, et Jes besoins en produits petroliers sont impones. Une raffinerie 
(So:ir) a ete construite en 1967 pour traiter le brut leger iranien. Selon Jes 
nonnes de l'industrie petroliere, cene unite n'est pas economiquement rentable, 
et le gouvemement zalrois n I a pas reussi a interesser Jes bailleurs de fonds 
dans le financement d 'une remise en etat de cette unite pour une utilisation 
plus economique du brut zalrois. 

Au Cameroun, l'exploitation petroliere a demarre avec la decouvene des 
gisements offshore en 1976. La production annuelle a atteint en 1986 le record 
de 9,2 millions de tonnes, mais est tombe a 8,3 millions de tonnes en 1988. Une 
raffinerie (Sonora) d'une capacite de 2 millions de tonnes/an a ete installee a 
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Umbe en 1981. Elle a traite 1.5 millions de tonnes en 1988. Le Cameroun est 
vinuellement autosuffisant dans les produits petroliers. mais en l'absence de 
nouvelles decouvenes. les reserves totales identifiees (de l'ordre de 74 millions 
de tonnes en 1988) \iendront i epuisement vers le milieu de la decennie 1990. 
Le Cameroon possede aussi d'imponantes reserves de gaz naturel (estimees a 
environ 110 milliards de m 3 ) au large de Kribi. mais I' exploitation de ce gaz 
semble etre subordonnee i I' amenagement d 'un pon (en eaux profondes) a 
Grand Baranga. 

L 'exploration des depi>ts de petrole au Tchad a commence en 1977. mais 
les operations ont ete suspendues en 1980 a cause des conflits annes dans le 
pays. Les reserves petrolieres au nord du lac Tchad ont ete estimees a plus de 
70 millions de tonnes, mais l'exploitation a ete mise en veilleuse dans l'anente 
d'un relevement des cours interna:ionaux. II a ete recemment question d'un 
projet de "raffinerie-centrale-thermique-oleoouc" (projet Ceerat) en voie de 
negociation pour le financement: le petrole extrait i Scdigi. au nord du lac 
Tchad, sera achemine par oleoduc a la raffinerie (capacite de 3.000-5.000 barils/ 
jour) a N'Djamena. T oute la production de petrole sera initialement destinee 
aux besoins nationaux (y compris ceux de la centrale thermique qui sera co~ue 
pour utiliser Jes produits lourds provenant de la raffinerie). 

Le petrole en An&ola a ete decouven la premiere fois e" ~ 955. pres de 
Luanda. Cependant. c 'est la province de Cabinda qui recele la plus imponante 
reserve offshore (identifiee en 1966). capable de pourvoir a la production au 
1)1hme actuel jusqu'en 2015: cette reserve constitue actuellement la base de 
I' industrie petroliere du pays et foumit environ 65% de la production angolaise 
en 1987. Les reserves recuperables s'elevent en 1985 a 252 millions de tonnes. 
La production angolaise est de 455.000 barils/jour en 1987. La plupan du brut 
angolais est expone. bien qu' ii existe des plans a long terme pour I' expansion de 
la capacite de l'unique raffinerie a Luanda, de 1,6 a 2 millions de tonnes/an. 

Telle qu 'elle existe. I' oreanisation du raffina~ du petrole dans la sous­
n?eion ne se prete pas tellement au developpement d'une industrie petrochimique 
efficiente a I' echetle sous-re&ionale. En general, ces raffineries operent avec 
des capacites de moins de 30.000 barils/jour, ce qui est peu pour une industrie 
ou les economies d 'echetle sont imponantes. Les coiits moyens de production 
d'une tetle raffinerie peuvent atteindre 2 $US/baril contre 0,75 $US ailleurs. 
Une technologie depassee (la plupan des raffineries dataient des annees 1970) 
limite la pan des produits de grande valeur par rappon au fuel oil peu cotiteux. 
L'entretien est mediocre. et les marches nationaux sont etroits. Des emits 
eleves et le manque de cooperation entre pays voisins rendent Jes exportations 
non viables. 

En depit de ces inconvenients, ces raffineries continuent toutefois a etre 
maintenues en operation, pour la simple raison que les mecanismes utilises pour 
fixer les prix des produits raffines sont sources de rentes qui subventionnent 
de cotiteuses entreprises parapubliques. Ces raffineries sont en general mal 
adaptees au marche local et produisent un excedent de mazout qu 'ii faut alors 



exporter vers l'Europe ou l'.Amerique du Nord au prix de lourdes pertes. Par 
exemple. au Cameroun, plus de la moitie de la pr-oduction de la Sonara est 
excedentaire et doit etre exportee. 

4.2 Electricite 

Outre ses enormes reserves en bois de combustion. l 'Afrique Centrale est 
reconnue pour son potentiel bydrulectrique extremement riche. Ce potentiel 
n'a pas encore fait l'objet d'une evaluation rigoureuse, mais d'apres un certain 
nombre d'experts, la sous-region detient environ 50% du potentiel hydraulique 
non encore exploite de l 'Afrique (le Zaire a lui seul en detient le tiers). 

Tableau 2.15: Production de l'Energie FJectrique clans les Pays de la CEEAC• 
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Le potentiel energetique a long tenne du Zaire est excellent, grace au 
fleuve Zaire qui est le deuxieme plus grand cours d'eau navigable du monde 
apres l'Amazonc. Ce potentiel hydro-etectrique est estime a 100.000 mega­
watts, contre une capacite installee de 2.486 megawatts (en 1988). Une vaste 
entreprise de mise en valeur de ce potentiel a demarre vers le debut des annees 
1970, avec le projet Inga (Bas-Zaire) qui prevoyait l'installation d'une capacite 
de 40.000-45.000 megawatts. Ce projet faisait partie d'un plan ambitieux de 
transformer le Zaire en une puissance industrielle sous-regionale, mais sa reali­
sation a du etre arretee a mi-Chemin, suite a )'accumulation des dettes au cours 
des travaux et apres le constat que l'industrialisation ne peut pas se realiser du 
jour au lendemain. Toutefois, la realisation des deux premieres phases du projet 
(Inga-II/I) a permis de poner la production hydro-electrique a 3,3 milliards kwh 
en 1988. Afin de promouvoir l'utilisation de cene energie, le gouvemement a 
etabli une zone franc he industriel/e (Zo/i) a 1 'estuaire du fleuve Zaire I dans le 
but d'attirer Jes investissements etrangers avec de l'energie a bas prix et des 
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avantages douaniers. Cependant. la Zofi n'a pas reussi a drainer des investis­
sements significatifs. et les perspectives pour une utilisation plus intensive du 
potentiel d 'Inga restent encore incertaines. 

En 1988. la sous-region dispose d'une capacite installee d'electricite de 
3,6 millions de kilowatts. dont plus de 90% etaient fournis par des centrales 
hydro-electriques. La consommation d'electricite, qui est inferieure a 140 kwh 
par habitant. est faible. rneme pour des pays en voie de developpement (elle 
atteint 435 kwh en Inde). 

C. INFRASTRUCTURE PHYSIQUE & 
INSTITUTION NELLE 

I. Infrastructures & Services 

La sous-region est caracterisee par un manque general d' infrastructures & 
de services. ainsi que Jes COlits eleves de ceux qui existent. L'insuffisance 
notoire des infrastructures se pose en fait a )'ensemble des pays subsahariens, 
mais revet un aspect particulierement aigu pour Jes pays de le CEEAC. 

En effet. la Communaute comporte un nombre plus eleve de pays geo­
graphiquement isoles et enclaves. qui sont handicapes par l'insuffisance de leurs 
relations exterieures; le c01it de leurs importations/exportations est majore du 
fait de la distance a parcourir (sur des reseaux routiers et f erroviaires sou vent 
mediocres). des retards douaniers et des perturbations latentes des transports 
resultant de conflits entre Jes pays. D'autre part. le territoire communautaire est 
vaste et sa geographie comporte de larges espaces ouYerts (etendues vierges). de 
zones de forets et de marecages. compliquant serieusement le developpement 
des communications et occasionnant ainsi des surcouts considerables dans Jes 
travaux d'infrastructure. La ligne de chemin de fer transgabonais, tongue de 
657 km. a coute 3 milliards $US. Un troisieme facteur aggravant - propre a 
I' ASS. mais peut-etre plus pertinent encore pour la CEEAC - est la tres faible 
densite demographique de cette demiere (1,8 fois plus faible que la moyenne 
subsaharienne) et la grande dispersion de la population. qui font augmenter le 
C01it par habitant des travaux d' infrastructure. 

Dans de pareilles circonstances. ii n'est pas surprenant de constater que 
le reseau de transports & communications de I' Afrique Centrale est notoirement 
sous-developpe, meme par rapport a d'autres sous-regions subsahariennes. La 
densite moyenne de ce reseau routier est en general trois a quatre fois plus 
faible que dans Jes deux autres sous-regions de l'Afrique de l'Ouest et de l'Afri­
que Orienta le & Australe [ voir tableau 2 .16]. 
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Tableau 2.16: Reseaux Routiers clans les Pays de la CEEAC* 
(en kilometres) 

Pays 

Cameroun 
RCA 
Congo 
Gabon 
Guinee equatoriale 
Tc had 
Burundi 
Rwanda 
Zaire 
Sao Tome/Principe 

Afrique Centrale CCEEACl 
Afrique de l'Ouest (CEDEAOl 
Afrique Orientale & Australe 

Afrique Subsaharienne CASS) 

Routes asphaltees 

3.540 
480 
960 
580 
508 
360 
300 
700 

2.500 
100 

10.028 
67.765 
82.877 

160.670 

Chemins de fer 

1 . 186 

800 
697 

5.088 

7.771 
11.121 
21.003 

39.895 

Source: Publications Nationales. "Statistiques Routieres Mondia/es". Federation Routiere Internationale. 
I•) Donnees de 1988; 

Dans le domaine des telecommunications. le reseau telephonique dans la 
plupan des pays de la Communaute (et notamment au Zaire) est inadequat face 
aux besoins de la population. Le telephone en general fonctionne mat. et la 
proponion de lignes en derangement faute d 'entretien se situe en permanence 
entre 20 et 40%. La densite des reseaux est tres inegale, avec des regions plus 
reculees non desservies du tout. En Afrique Centrale, la densi1e telephonique 
atteint a peine un poste pour 380 habitants (2,5 fois plus faible que la moyenne 
subsaharienne et 20 fois plus faible qu 'en Amerique Latine). Depuis la creation 
en 1971 du programme de telecommunications panafricain (PAN AFTEL), Jes 
liaisons entre pays africains se sont developpees, mais la plupan d'entre elles 
sont situees en Afrique de l'Ouest et en Afrique Orientate & Australe, la sous­
region de ] I Afrique Centrale etant retardataire a cet egard. 

Les couts des infrastructures sont deja paniculierement eleves en ASS, 
mais ils prennent des proponions parfois dramatiques dans cenains pays de la 
CEEAC (le Gabon et le Congo sont reputes pour leurs structures de coiits pani­
culierement elevees). Cet etat de choses tient, entre autres, a l'etroitesse et a la 
fragmentation des marches nationaux. Le tableau suivant a ete elabore par la 
Banque Mondiale pour illustrer l'environnement penalisaPt pour Jes investis­
sements en ASS: Jes differentiels des charges d'infrastructures peuvent aller du 
simple au double suivant que l 'on passe d 'une region telle que l 'Asie a une autre 
telle que I' Af rique. 
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Tableau 2.17: Coiats Types en Afrique Subsaharienne (~) et en Asie 

Investissements & construction 
- Approvision. en eau 

des zones urbaines 
CS 1985 par unite) 

- Routes 
(000$/km) 

Transport 
- Entretien des routes 

(000$/kml 
- Cout du materiel roulant 

($ par tonne/km) 

Sala ires 
- Administration centrale 

(multiple du revenu.'hab., 
moyenne 19~~-82) 

- Batiments, ouvriers 
non qualifies 
CS/Jour, 1989) 

Afrique 
sub­

saharienne 
(ASS) 
[J] 

6,0-10,0 

250 

4,8 

0,09 

5,5 

1 '91 

Pa J'S 
d'Asie 

dfaib/e 
rei•enu 

[2] 

2,5-6.0 

190 

0,04 

2,0 

1,35 

Rapport 
entre ASS 
et pays 
d'Asie 
[1]1[2] 

1,4-2,4 

1 , 3 

2,3 

2,8 

1 '4 

~: "L '.4fr1411e Subsaharienne: De la Crise ti une Croissan.:e DurafJ/e". Banqu.: Mondiale. Washington D.C .. 
1989. p. 34. 

Aujourd'hui, la situation du reseau de transpons a l'interieur de la 
CEEAC presente encore un reel entrave aux efforts de developpement & d' inte­
gration economiques des pays membres. 

• Au ~. )'infrastructure routiere heritee de la periode coloniale ne 
s'adapte pas toujours aux besoins de l'heure: elle s'est fonement degradee 
depuis I' independance par manque d 'entretien et d' investissement, et 
reste pour Ia plupart impraticable en saison de pluie. Le reseau routier 
zai'rois comporte 45.000 km de routes, dont seulement 2.500 km sont 
asphaltees. 

Le probleme de transport est devenu preoccupant pour I' evacuation des 
exportations de minerais depuis la fermeture de la principale route 
d'acces vers Lobiro due a la guerre civile en Angola. Pour rendre plus 
operatioMelle la route d 'evacuation vers Maradi. ii faudrait consentir de 
Iourds investissements sur la Voie Nationa/c: Ia realisa1:on de la jonction 
ferroviaire llcbo-Kinshasa (800 km) pour i: :iter la rupture de charge des 
expeditions de minerais du Shaba a Matadi, necessiterait en eff et un 
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investissement de 1' ordre de 2 milliards $US. En attendant. les emits des 
goulots d'etranglement dans le transpon sont exhorbitants. 

Dans la planification de l'infrastructure de transpon, la plus grande 
priorite du gouvemement est la remise en etat des principal~s routes 
d'evacuation des minerais. Le projet de la Route Transafricaine de 
Monbasa (Kenya) a Lagos (Nigeria). tongue de 4.000 km praticable sur 
toute l'annee et qui devrait traverser le nord du Zaire, continuera a etre 
considere comme d 'une importance secondaire, aussi longtemps qu' ii n' y 
aura pas de liaisons fiables entre le Shaba et l'Atlantiquc. 

• Le Rwanda et le Burundi sont situes au coeur de 1 'Af rique Centrale, a 
une distance d 'environ 1 .500 km de route des pons de Monbassa et 
Dar es Salaam sur I 'Ocean lndicn, et doivent faire face a de serieux 
problemes de transpon. Le gros des imponatio;is/exponations de ces 
deux pays se fait de preference par transpon routier vers Monbassa. 
La route tanzanienne vers Dar cs Salaam n'est utilisee que rarement. a 
cause des mauvaises conditions d 'exploitation du chemin de fer et du 
pon tanzaniens. 

Le Rwanda a 3.100 km de routes principales et 4.900 km de routes 
secondaires; environ 700 km sont bitumes. Le reseau routier burundais 
totalise 5 .162 km. dont a peu pres 800 km sont revetus et praticables sur 
toute I' annee. 

• Au Con~o. durant les deux premieres decennies de l'independance, pres 
peu de chose a ete fait pour ameliorer le . .reau routier qui compone 
plus de 11.000 km de routes classees. La plupan de ce reseau s'est dete­
rioree. et de vastes regions du Nord Congo (Sangha et Likoua/a) ne sont 
accessibles que par voie fluviale ou aerienne. Toutefois. la croissance des 
revenus du petrole a encourage les investissements d' infrastructure: vers 
1988. le reseau de routes asphaltees a aneint 960 km et. sous la pression 
des entreprises de transpon, des plans d'amenagement du reseau routier 
sont en cours, dont le plus imponant est Ia construction d'une route 
asphaltee jusqu'a Oucsso, pres de la frontiere avec le Cameroun. La 
ponion de Bra::aril/c a Owando est deja operationnelle. 

• Au Gabon, le developpement du reseau routier a ete entrave par la 
geographie du terrain qui compone des zones de forets et de man~cages, 
des cours d 'eau et des estuaires. Le reseau routier gabonais compone 
environ 7.200 km de routes. dont a peine 600 km ont ete asphaltes. 

L'investissement dans le Transgabonais (697 km de chemin de fer reliant 
Francci•illc a Libreville) n 'est probablement pas financierement rentable, 
mais a pour merite d'engendrer des retombees economiques imponantes 
en augmentant la capacite d 'evacuation du minerai de manganese extra it 
a Moanda et en ouvrant de nouvelles zones d'exploitation forestiere. A 
plus long tenne, le gouvernement a I' intention de construire un epi de 
237 km de Boouc aux gisements de fer a Bc/inga. 
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• En Guinee equatoriale. le reseau routier comporte 1.326 km de routes. 
dont 508 km ont ete asphaltes. La plupart de ce reseau necessite une 
complete remise en etat, a cause d' un manque de maintenance adequate. 
L 'autoroute Nsoc-Mengomo (123 km) est la seule nouvelle route cons­
truite depuis l'independance, avec l'aide chinoise. 

• Ce n 'est qu 'au Cameroun ou I' infrastructure routiere est la rnieux deve­
loppee. Le reseau ferroviaire Transcamerounais I qui retie Douala a 
Ngaoundere (930 km), constitue l'epine dorsale du systeme de transport 
national (evacuation du coton au nord du Cameroun et au Tchad). Le 
projet a long terme est le trace de la ligne ferroviaire (I . I 00 km) de 
Kribi jusqu'a Bangui, en RCA. 

Le reseau routier camerounais comporte 33.000 km de routes classees. 
mais moins de 3.000 km sont bitumes. Les routes au Nord ont ete 
ameliorees de fa~on extensive pour donner acces a la tete de la ligne 
ferroviaire de Ngaoundere; et des plans d'amenagement de la route est­
ouest (reliant le Nigeria et la RCA) ont ete prevus dans le cadre de la 
Route Transafricaine de Lagos a Mombasa. Quelques 900 km de nou­
velles autoroutes ont ete achevees dans le cadre du V/eme Plan National 
de Developpemcnt (1986-1991). y compris Jes 275 km d'autoroute de 
Douala a Yaounde. la route de Yaounde a Bafoussam vers l'Ouest. et les 
288 km de route amelioree entre Ngaoundere et Garoua. La nouvelle 
route de Edea a Kribi est en voie d'achevement en I990. 

• Avec des facilites derisoires de transport national. la RCA a place la 
priorite sur I' amelioration de son reseau routier. principalement Jes 
routes qui menent au Cameroun et a la Cote Atlantique. Les travaux 
d'amelioration ont commence sur Jes routes est-ouest d'acces a la Route 
Transafricainc qui doit passer par Bangui. Le reseau routier national. 
long de 22.260 km, comporte a peine 500 km de route asphaltee. Le pays 
ne dispose pas de ligne de chemin de fer, mais compte sur )'extension du 
Transcamerounais (de Belabo a Berberati). 

• L' infrastructure de transport au Tc had reste dans I' ensemble inadequate. 
ce qui complique serieusement Jes problemes d'enclavement de ce pays. 
Pour un pays deux fois plus vaste que la France, ii n'existe que 360 km 
de routes bitumees - d 'ailleurs en tres mauvais etat - et aucune ligne de 
chemin de fer. II ya environ 7.000 km de routes en laterite et 24.000 km 
de piste. mais la majorite de ce reseau n 'est pas praticable en saison de 
pluie. Etant donne le c0tit de developpement d'une telle infrastructure, 
Jes investissements requis pour Ia restauration de ce reseau routier ne 
pourraient provenir que des bailleurs de fonds exterieurs. 
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2. Capacites Institutionnelles 

Les faiblesses infrastructurelles de la sous-region s' etendent encore aux 
capacites institutionnelles. La sous-region souffre actuellement d'une carence 
generate d'organisations professionnelles, de bureaux d'ingenieurs-conseils, de 
structures de formation technique & de specialisation, de R&D, d'appui a la 
promotion commerciale, . . . • bref de toutes c:es capacites institutionnelles qui 
conditionnent la creation et le foisonnement de l 'industrie. 

Les institutions existantes chargees de promouvoir le developpement et la 
cooperation au sein de la Communaute ne sont pas en mesure d 'assumer leurs 
missions. ces institutions etant des le depart fragilisees par des desequilibres 
dans leurs structures, des ingerences politiques, des nominations partisanes et 
du manque de competences reelles beaucoup plus que des moyens financiers. 
Ce sont en fait des structures regroupant des representants lies a l 'administration 
et non pas a un programme d'action, et qui sont tout simplement improductives. 

Les faiblesses institutionnelles en Afrique ont ete signaJees a maintes 
reprises, tant par la CEA que par la Banque Mondiale; elles sont bien connues 
et ne necessitent pas, pour la circonstance, des developpements detailles. II 
convient seulement de souligner que I' Afrique en general (et la sous-region en 
particulier) est en train d' assister a un phenomene inquietant de "disintegration 
des capacites institutionnelles ". 

L' instauration des conditions propices au developpement rend possible 
une amelioration de la productivite du secteur industriel, mais seul un renfor­
cement considerable des capacites locales pennenra d'assumer la perennite de la 
croissance et du developpement. 

De fa~on generate. ii semble que le problerne du developpement institu­
tionnel destine a appuyer la mise en place d'un environnement incitatif pour 
favoriser le foisonnement de moteurs intemes de la croissance, ait ete aborde de 
maniere fragmentaire. II est grand temps que cette question fasse l'objet d'un 
examen plus systematique et que Jes resultats soient etudies au niveau sous­
regional OU certaines institutions pourraient etre renforcees sur la base d'un 
reseau. 



Chapitre 3 

VOIES & MOYENS 
D'INDUSTRIALISATION 

DANS LES PAYS DE LA CEEAC 

A. APERCU GENERAL 

Les annees 1960 ont ete. pour la plupart des pays de I' Afrique 
Centrale, I' occasion d' un elargissement de leur base industrielle. L 'exploita­
tion des possibilitites traditionnelles de remplacement des importations. en 
dehors des activites de transformation locale des produits prirnaires d'expor­
tation, a rapidement donne naissance a une gamme d'industries de biens de 
consomrnation. En principe. cene phase initiate de l'impon-substitution doit 
etre vite depassee, une fois le processus d'accumulation industrielle acquis. 
En realite, cene dynamique industrielle n'a pas pu avoir lieu, du fait que le 
remplacement des importations, tel qu'il a ete pratique, n'a nullement tenu 
compte de la necessite de favoriser l'utilisation des facteurs de production 
d'origine locale, de developper Jes marches interieurs, de rnaitriser Jes tech­
niques & c01its de production, d'ameliorer la competitivite des produits, et 
enfin de developper Jes capacites internes dans des domaines-cles de l'evalua­
tion des projets, la planification industrielle, Ia gestion, la sous-traitance, la 
mobilisation & utilisation de l'epargne, etc .. Le resultat est q•1'en I'espace de 
plus de trois decennies d'efforts d'industrialisation, Jes pays concernes ne 
sont pas encore a meme de traverser ce premier cap relativement facile de la 
substitution des importations de biens de consommation. 

L'absence de progres sensibles dans la voie de l'industrialisation qui 
represente le second stade de la substitution des importations de facteurs de 
production iotermediaires. a incite les Etats de la region a considerer serieu­
sement le develop,pemeot des industries motrices, notamment Jes industries de 
base & industries lourdes (siderurgie, metallurgie, petrochimie, etc.) et Jes 
industries de biens d'equipement & intermediaires (industries mecaniques, 
electriques, electroniques, etc.). Ces industries sont encore per~ues comme 
un facteur de croissance privilegie dans une economie moderne. 

Le developpement de ces industries n 'est point chose facile dans une 
region OU la fragmentation des marches de produits et des facteurs de 
production constitue la contrainte majeure a I' exploitation des possibilites 
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qu' off rent Jes complementarites des ressources et Jes economies d 'echelle. 
Comme ces industries exigent des marches et des f acteurs de production qui 
depassent le cadre des differentes economies nationales. Jes possibilites de 
creation de ces industries dependent. dans une laree mesure. de l'efficacite 
dans I' oreanisation de la cooperation industrielle reeionale. 

Au vu de ces contraintes de developpement. Jes Etats membres de la 
CEEAC se sont solennellement engages. entre autres. a "promoul·oir entr'eu.r 
une cooperation etroite er c.fficace en ma tie re d 'industrialisation", dans le but 
de creer des industries communautaires. notamment celles visees ci-dessus. 
Les cbjectif s que recherchent plus specifiquement Jes Eta ts sont: 

(i) l'autosuffisance collecti\·e en facteurs de production interme­
diaires par une mise en valeur commune des ressources: 

(ii) I' ouvenure des marches nationaux pour parvenir a des economies 
d. echelle suffisantes; 

(iii) I' utilisation des produits des industries motrices pour promouvoir 
la croissance de secteurs strategiques; 

(iv) une plus grande complementarite dans Jes structures industrielles 
des pays membres: 

(v) la reduction de la dependance economique a l'egard de l'exterieur: 

(vi) et enfin, une meilleure integration industrielle a l'interieur de la 
sous-region. 

B. CADRE GENERAL DE LA 
COOPERATION REGIONALE 

I. Evolution du Cadre d'lntegration 

L'idee de regionalisme est apparue en Afrique des les premieres 
annees d 'independance. A I' origine. deux theses s 'affrontaient sur la fa~on 
de promouvoir la cooperation interafricaine. II y avait d'une pan, Jes parti­
sans d 'une organisation panafricaine toute puissante et de I 'autre, Jes tenants 
d'une cooperation plus limitee entre Etats africains. Avec la formation de 
l'Organisation de /'Unite Africainc (QUA) en 1963 et le renversement de 
Nkrumah en 1966, ces debats se sont finalement apaises et l'on s'accordait 
sur I' approche d 'une cooperation interafricaine graduelle. 



En Afrique Centrale. Jes premieres tentatives de cooperation regionale 
ont commence a se developper lorsque les pays de I' Union Douaniere Equa­
toriale (Congo. Gabon. RCA et Tchad) ont voulu, des 1960. se rapprocher 
du nouvel Etat independant du Cameroun pour former ensemble une union 
economique & monetaire; celle-ci a vu le jour avec la creation de I' Union 
Economique & Douanierc de I 'Afrique Centrale (UDEAC) en 1964. II faut 
noter que Jes liens historiques qui unissent la plupart des pays membres ont 
ete a l'origine de ce:te union. L'anachement aux liens issus de la colonisation 
a egalement inspire les pays de I' ancien protectorat beige (Zaire, Rwanda et 
Burundi) a former la Communautc Economique des PD)'S des Grands Lacs 
(CEPGU en 1976. Mais. a la difference de l'UDEAC, la CEPGL est un 
organisme de developpement qui se limite a la coordination des politiques 
nationales dans des domaines d 'activite juges d 'interet commun (securite des 
Etats, energie, exploitation en commun des ressources naturelles. echanges 
commerciaux, etc.); son but final n'est pas une union economique, mais un 
developpement coordonne dans chacun des Etats membres, dans des secteurs 
particuliers de I' economie. 

Comme dans Ia plupart des organisations regionales du Tiers-Monde, 
Jes pays de I 'UDEAC et de Ia CEPGL presentent des disparites dans leurs 
niveaux de developpement et traditionnellement, entretiennent entre eux peu 
de rapports commerciaux, du fait que la majorite de ces pays sont physique­
ment isoles. Leurs structures de production & d'echanges, heritees de I'ere 
coloniale, Jes lient beaucoup plus a Ieurs anciennes metropoles qu' a leurs 
voisins de la region. La dependance envers Jes pays industrialises rend ces 
economies extremement vulnerables. Sur le plan interieur, ces pays sont 
exposes a des taux eleves de croissance de la population, a )'aggravation de la 
situation alimentaire, au desordre dans Jes finances publiques. et aux difficul­
tes chroniques de balance des paiements. Leurs structures industrielles sont 
en general peu performantes. a cause d'une pan. de la surprotection resultant 
des strategies d'import-substitution prolongees et d'autre part, de l'exigulte 
des marches domestiques. Ces faiblesses structurelles sont autant d'arguments 
en faveur d'une cooperation economique regionale. On a Iongtemps cru que 
cette cooperation \'a favoriser I 'integration des marches. provoquer la specia­
lisation des pays. accroitre la complementarite dans la production, et enfin. 
reduire la dependance economique envers I' exterieur. 

En realite, aucun des domaines vises ci-desius n' a marque de progres 
tangibles. et Jes objectifs d'integration sont devenus de plus en plus evasifs. 
La mission d'evaluation de la CEA, entreprise aupres des pays de l'UDEAC 
en 1981, a pertinemment releve le fa it suivant: 

"En /'absence d'un mecanismc comp/ct de planificarion (a 
/'echcl/c SOUS-regiona/c) Cl de reg/cmcntation (des importations 
de capitaw:J, routes /cs rcnrarfrcs i·isanr a la coordination de la 
production agricofc Cl industricl/c sont VOUCCS a /'cchcc, du fail 
quc /cs prcssions cxcrcecs par /cs transnationalcs ont pour effct 
d 'acccntucr le sentiment nationahwc au scin des Etats mcmhrcs, 
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et panant, d'encouragcr la duplication des capacitcs de produc­
tion ct le renforcement des relations i·cnicalcs Q\'CC lcs pays 
industrialises. ce qui aboutit a pcrcnniser la desaniculation des 
economics nationalcs. H 

Au cours des annees 1980, un nouveau cadre de reference pour la 
cooperation regionale a vu le jour, sous I' impulsion du Plan d 'Action de 
Lagos (PAL) qui offre une vision nouvelle du develQpJ>ement basee sur des 
concepts d'autonomie & autosuffisance collectives, de moteurs internes de 
croissance, et d'inte&ration multisectorielle. La plupart des strategies de 
cooperation/integration regionale soot reorientees en consequence, dans le 
sens d 'un elargissement et d 'une consolidation deliberes des marches inte­
rieurs. d'un renforcement de la base productive regionale par l'integration des 
facteurs de production internes, etc .. En rneme temps, une plus grande place 
est accordee a la planification sectorielle comme moyen de percevoir les 
differents types de complementarite, d'economies d'echelle, d'economies de 
specialisation, et d'effets synergetiques en vue de consolider Jes structures de 
production & d. echanges et de parvenir a une distribution plus efficace des 
couts/benefices decoulant des programmes d'integration. Tout ceci implique 
une ap,proche hautement inte&ree de la cooperation re&ionale. 

Un remarquable consensus semble se degager quant a la strategie de 
cooperation/integration a adopter. L'idee qui s'impose aujourd'hui est que 
celle-ci ne doit pas etre exclusivement axee sur l'integration des marches, 
mais qu'elle doit aussi et davantage mettre l'accent sur l'integration de !a 
production et privilegier la lune contre la dependance en faveur de I' auto­
suffisance collective et d'une croissance auto-entretenue; l'integration se fera 
ainsi, non seulement au niveau des structures, mais egalement a celui des 
infrastructures. Plus essentielle encore, Hl'inrcgration economique entre lcs 
pa)'S en dcreloppcmcnr doir passer par unc rcsrructurarion des systemcs cxb;­
tants pour crecr une economic regionale a la rlace des liens fragmentcs qui 
existent actuellement Ol'CC les merropoles ". 11 C'est cette ap,proche multi­
sectorielle de l'inte&ration qui a ete au depart de la creation de la CEEAC. 

Des le depart, la CEEAC, de par ses particularites, semble etre 
promise a insuffler un nouveau depart a )'effort d'integration economique en 
perte de vitesse dans la region. Le Traire de la CEEAC est caracterise par la 
prevision d'un certain nombre de mecanismes d'integration economique tres 
pousses, tels que le processus automatique dans )'elimination des barrieres 
commerciales intra-regionales et I' etablissement d' un tarif exterieur commun. 
la provision des programmes sect oriels d' industrialisation, d' un traitement 
special a l'egard de l'investissement etranger, et des mesures speciales en 
faveur des pays moins avantages: en bref, toutes des experiences hardies en 
matiere d'integration economique regionale. 

111 B. Higgins & al. 7hc Mann Rfrcr Union: Ar. A~scssmcnr of Past Pcrfnmrancc a11d Some 
Guidelines for rhc Future". London I 9iR. p. i I. 



2. Institutionnalisation de la CEEAC 

En adherant au PAL. les Chefs des Etats de l' Afrique Centrale ont 
l'ambition de faire de leur sous-region un ensemble economique integre. 
Cette ambition se traduit dans leur engagement solennel d' oeuvrer dans ce 
sens CJ)iclara1ion de Libreville du 18 decembre 1981). Un peu moins de 
deux annees apres, le Traiti instituant la Communaute Economique des Etats 
de l'Afrique Centrale (CEEAC) a vu le jour a Libreville, le 18 octobre 1983. 
Ce traite (connu encore sous le nom de Traite de Libreville) est entre en 
vigueur le 18 decembre 1984. avec la decision de l'etablissement d'un 
Secretariat General a Libreville. 

A l'instar d'autres groupements sous-regionaux (CEDEAO en Afrique 
de l'Ouest, ZEP en Afrique Orientale & Australe), la CEEAC a ete creee 
dans le but de promouvoir et renforcer. a travers la cooperation/integration 
economique dans tous Jes domaines de l'activite economique & sociale. un 
developpement equilibre et auto-entretenu des pays membres. En outre, elle 
vise a temie a reunir Jes conditions favorables pour la realisation d'un 
ensemble economique homogene et integre. L' objectif ultime est de parvenir 
a une croissance economique soutenue et durable, en vue de realiser l'auto­
suffisance collective et ameliorer le niveau de vie des populations. 

La realisation de cene communaute economique se fera de fa~on 
progressive. avec tout d'abord la creation d'une zone de libre=tchanee. puis 
la mise en place de l'union douaniere. et enfin, l'instauration d'un marche 
commun avant de parvenir a I' etape ultime d' une grande communaute 
economique africaine. 

Pour realiser cet ensemble d'objectifs. le Traite de Libreville a prevu 
des politiques de cooperation dans divers domaines comprenant, entre autres: 

(i) La liberalisation des echanges; 

(ii) La cooperation en matiere d'agriculture & d'alimentation; 

(iii) La cooperation en matiere d'industrie; 

(iv) La cooperation en matiere d'amenagement de )'infrastructure de 
transpon & communications; 

(v) L'harmonisation des politiques economiques & sociales; 

(vi) Le traitement preferentiel en faveur des pays membres insulaires. 
enclaves et/ou moins avances. 

A travers ces politiques, le Traitc de Libreville cherche a atteindre 
un dcveloppement economique equitable et equilibre par I' exploitation des 
opponunites communes generees par l'integration. En rneme temps. des 
efforts complementaires ont ete prevus afin de minimiser Jes differences et 
d 'eviter ainsi des conflits qui peuvent surgir entre pays membres. 
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Le cadre institutionnel pour la mise en oeuvre de ces differentes 
politiques est constitue comme suit: la Conference des Chefs d'Etat & de 
Gou,·ernement (organe supreme de decision). le Conseil des Ministres 
(organe de conseil), la Commission Consultatfre forgane d'assistance au 
Conseil). et le Secretariat General (organe permanent d'execution & 
d'etudes). Outre ces quatre organes qui constituent les rouages de l'appareil 
institutionnel d 'integration de la Communaute. le traite prevoit encore la 
creation des organes techniques sectoriels ad hoc en application des proto­
coles annexes au traite. ainsi que d' une Cour de Justice qui doit assurer le 
respect du droit dans I' interpretation et I' application du traite. 

3. Strategie d'lntegration de la CEEAC 

Le schema d'integration de la CEEAC differe sensiblement de celui 
adopte par l'UDEAC. Le Traite de la CEEAC ne se limite pas a la promo­
tion de I' integration des marches a travers la suppression des barrieres 
douanieres et l'etablissement d'une zone de libre-ecbange ou d'une union 
douaniere; ii va beaucoup plus loin en pla~nt des objectifs d'integration plus 
ambitieux dans des secteurs-cles du developpement (commerce. agriculture, 
industrie. transpon & communications, etc.). Ence sens, la CEEAC semble. 
contrairement a l'UDEAC, privilegier l'awroche ,1obale au developpement 
par rappon a l'approche comrnerciale puisque dans son traite de creation. 
I' integration et la cooperation economiques sont traitees comme des strategies 
de developpement plutot que comme des questions tarifaires. 

Cene approche consiste, entre autres, a: 

(i) La mise en place d'une infrastructure reiionale de transpons 
devant faciliter la circulation de biens et facteurs de production 
au sein de la sous-region; 

(ii) Le renforcement de la base productive reeionale, prenantavantage 
des complementarites industrielles et de I' ouvenure d' un marche 
plus vaste; 

(iii) Et la mise en place des instruments I mecanismes d' integration 
commerciale. 

Cene approche &lobale au developpement devrait permenre de corriger 
les insuffisances des effons d'integration poursuivis jusqu'ici dans la region, 
notamment par l'UDEAC. Ces effons fondes principalement sur l'integration 
des marches ont, en fait, donne tres peu de resultats car, contrairement a 
l'experience des pays europeens industrialises entretenant entre eux d'intenses 
courants d'echanges, la Communaute ne dispose pas encore d'une capacite 
productive pou\'ant donner lieu a une gamme significative de produits echan­
geables; par consequent, l'infrastructure de transpons & communications y 
est nenement insuffisante. 
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4. Necessite de la Cooperation Industrielle 

Comme ii a ete deja mentionne. les schimas d'integration regionale en 
Afrique ont. en general. demarre avec la cooperation comrnerciale. a travers 
la liberalisation selective des echanges, ce qui est plus facile a administrer. 
Cependant. I' experience d 'autres organisations regionales dans le monde 
(ASEAN, Pacte Anclin) a montre que des progres tangibles d'integration ne 
pourront etre escomptes qu'avec la cooperation industrielle. Ceci est particu­
lierement vrai pour les economies africaines, OU les echanges intra-regionaux 
sont habituellement faibles et les perspectives de croissance de ceux-ci. 
limitees. a moins qu' ii y ait un changement radical dans la structure des 
echanges, du traditionnel vers les produits manufactures. 

Le faible niveau observe dans les echanges intra-reg10naux des 
produits manufactures est. en grande panie, attribuable au manque de 
complementarite dans les structures industrielles des pays membres. Le 
moyen effectif de promouvoir ces echanges consiste done a coordonner. au 
niveau regional. les mesures propres a accroitre cene complementarite 
industrielle. DI OU la necessite de la cooperation industrielle. 

Qui plus est, la cooperation industrielle n'est pas uniquement la cle 
pour un developpement soutenu des echanges intra-regionaux; elle constitue. 
aussi et en meme temps. le facteur d 'acceleration de I' effort global d' indus­
trialisation dans la Cornmunaute. II a ete reconnu que les marches nationaux 
dans la Communaute sont tellement etroits pour permettre a chacun des pays 
membres une operation efficiente de toute une gamme d'industries. Par 
consequent, chaque pays pourrait et devrait se concentrer sur la production 
d' un nombre Ii mite de produits soigneusement selectionnes afin de parvenir a 
des economies d'echelle suffisantes. (2) 

A plus long terme et dans une perspective dynamique, la cooperation 
industrielle peut donner lieu a une planification industrielle coordonnee a 
l'echelle communautaire. ce qui aura pour effet d'accroitre le potentiel global 
d'industrialisation de la region. De plus. la cooperation regionale et le deve­
loppement industriel sont deux processus interdependants qui s'entretiennent 
reciproquement: la cooperation regionale, en procurant des opponunites de 

12) Une telle strategic de developpement indus1ricl, base sur le choix judicieux et selectif des 
industries, est generalement connue sous le nom de "strategic d'indu.~trialisation tranquee • pour 
laquelle la cooperation sous·reg:onale peut acti\·emen1 jouer le role de catalyseur. Cene strategic 
est. en general. plus efficace lorsqu'il y a i proximite un grand pays industrialise qui peut immCdia· 
1emen1 apponer le complement/supplement des inputs fabriques localement. lout comme !'economic 
nippone est entree en in1eractioo avec l'economie sud-coreenne. Par C<X'.sCquen1, la cooperation 
sous-regionale ne conduit pu forcemen1 i une autarcie sous-regionale; au con1raire. ellc peut ires 
bien deboucher sur une interaction economique plus etroite avec de larges centres indus1riels en 
dehors de la sous-region. (Sur ce propos, cf. l'ou\·rage suh·ant de l'ONUDI: "Regional Industrial 
Cooperation: Experiences & Perspective.~ of ASEM' & The ANDEAN Pact", Viennc 1986). 
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creation de nouvelles industries. doit fournir l'impulsion necessaire pour une 
nouvelle croissance industrielle; i son tour, la croissance industrielle donnera 
lieu a un renforcement de la capacite et du potentiel des pays membres pour 
une plus grande cooperation. 

II convient tout de suite de noter que les efforts de promotion de la 
cooperation industrielle dans la region n' ont a ce jour dorine aucun resultat 
concret: les tentatives de l'UDEAC quant a la creation des societes multi­
nationales ont tout simplement echoue; aucun des projets sous-regionaux de la 
Jere DDIA (1980-1990) n'a abouti. Les raisons de ce bas profit de la coope­
ration industrielle regionale seront analysees plus loin; mais ii impone de 
mentionner que dans le contexte actuel d 'une reorientation generate des 
strategies/politiques industrielles des pays membres, la cooperation regionale 
s'avere plus que jamais comme une condition sine qua none de reussite des 
efforts d' industrialisation entrepris a I' echelle nationale. 

C. SITUATION ACTUELLE DE 
L 'INDUSTRIALISATION DANS 

LES PAYS DE LA CEEAC 

I. Strategies d'lndustrialisation 

L'une des raisons essentielles qui ont amene Jes pays de la CEEAC 
a se reunir autour d 'un groupement economique est le besoin de restructurer 
leurs modeles d'industrialisation & d'echanges. Pour proceder a la planifi­
cation de la cooperation industrielle dans la sous-region, ii est necessaire de 
passer en revue Jes politiques/processus d 'industrialisation pratiques par Jes 
pays membres en vue de mettre en exergue Jes points Jes plus saillants. 

Les strategies a la base des processus d' industrialisation des pays 
de la CEEAC reposent essentiellement sur I' impon-substitution. dont Jes 
problemes sont bien connus. Les industries, creees derriere des barrieres 
elevees de protection douaniere et dans un environnement incitatif hautement 
biaise, sont generalement de petite dimension, vivant eo vase clos et inca­
pables de s'ouvrir a la concurrence intemationale. Neanmoins, le processus 
d'impon-suhstitution a ete la principale source de la croissance industrielle 
dans la plupart de~ pays du rant Jes annees 1960 et ) 970. r 3) 

Au Zaire, pays qui a connu la plus tongue histoire d'industrialisation, 
le processus d'impon-substitution datant des annees 1950 a dure plus de 
quatre decennies; ii a permis le developpement d'une structure industrielle 
assez complexe comprenant, notamment un debut d'industrie siderurgique. 141 
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A l'inverse, la RCA, le Tchad, le Burundi et le Rwanda ont demarre le 
processus d'import-substitution beaucoup plus tard, et leurs activites 
manufacturieres soot encore au stade de la simple fabrication des produits 
de consommation courants (produits alimentaires, boissons, textiles, articles 
en plastique, petit outillage agricole, etc.). Le Cameroun a fait, depuis l'inde­
pendance, des progres considerables dans la restructuration de ses industries 
d'import-substitution vers des etapes plus avancees de remplacement des 
importations de biens de consommation et de certains biens intermediaires; ii 
est actuellement le pays le plus avance dans la voie de l'industrialisation, et 
sa structure industrielle, relativement plus diversifiee, est comparable a celle 
du Zaire. Au Congo et Gabon OU I' economie a ete longtemps dominee par le 
secteur petrolier, le gros des activites de diversification hors de ce secteur n'a 
ete entrepris qu'a partir du debut des annees 1970 et releve pratiquement de 
I' import-substitution. Le tableau 3.1 illustre dans une certaine mesure, 
l'etendue de l'industrialisation dans Jes pays membres. 

Resultant en majeure partie de ces strategies d 'import-substitution, un 
certain nombre de problemes d 'ordre structure I se degagent du processus 
d'industrialisation et qui soot communs a tous Jes pays de la CEEAC. Ces 
problemes continueront a poser pendant longtemps encore des obstacles a la 
cooperation industrielle dans la Communaute. 

En premier lieu, Jes economies de la CEEAC sont encore largement 
dependantes des importations de produits manufacturiers, en depit des decen­
nies d'efforts d'industrialisation. Ceci est du au fait que )'import-substitution 
vise seulement a remplacer les biens de consommation et quelques categories 
de biens intermediaires, alors que les besoins en biens d'equipement, en 
matieres premieres intermediaires et autres facteurs de production depassent le 
plus souvent, en termes de valeur, le gain resultant d'une diminution d~s 
importations de biens de consommation. Ainsi I 'industrialisation basee sur 
l'import-substitution dans Jes pays de la sous-region a, en fait, contribue de 
fa~on dramatique a la deterioration de la situation de leur balance des 
paiements. 

131 A 1i1re d'illustration. la production manufac1uriere gabonaise a sex1uplc entre 1960 et 19ii, 
pusanl de 22 millions SUS a plus de 138 millions SUS (a prix cons1an1s de 1975), l'annee chamiere 
de c.ette croissance specraculaire a e1e enregis1ree en 1972. La production manufacruriere zalroise a 
atteint un taux de croissance moyenne de 12,5% p.a. entre 1963 et 19i3 et de 7,2% p.a. entre 1973-
1981. Au Cameroun, la plupan des industries ont montrc une import-substitution posili\'C ii tra\'ers 
la periode 1%5-1980. 

(4) Le processus d'import-substitution a commence au Zaire dans les annees 195fl. La peric>de 
1950-1957 a etc le summum de la crnissanc.e industriellc, avec un laux moyen de 14,3% p.a. Cc 
taux ne s'est pu maintenu ulterfourement, mais la production industriclle a continue apres l'indepen­
dancc a marquer un progres con1inu (12,5% p.a. entrc 1963-19731. Des 1957, le pays commen~ait 
i explorer d'autres possibilites de remplacemcnt des imponations el, en fail, c.e que l'on a appclc le 
"static facile" est deja dcpuse. Mais. les progres enregistres dans la voie de l'industrialisation qui 
representc le second Slade, 001, jusqu'il ce jour, ete Ires lents. En fait, l'ecooomie zai"roisc a 
poursui\'i un processus de croissance purement quan1i1a1if sans aucun developpemenl quali1a1if. 



Tableau 3.1 : Structure de la Production Manufacturi~re Brute (en %) dans Des Pays de la CEEAC 

Bm11dtf".t u11.,.,. Cameroun ConRo Gabon RCA Rwanda Burundi Tchod 

Industries ali.entaires, des bolssons 
& du tm.c 39,5 45,8 32,2 33,4 27,6 66,9 69,3 30, 1 

tncllstries des textiles, de 
t•habilleaient & du cuir 16,0 10,0 ND 3,1 21,3 2,6 13, 1 66,0 

lncllstries du bois et fabrication 
d'ouvrages en bois, y c~ris ~les 2,8 1,2 9,9 17,5 21,7 3,2 ND ND 

Fabric. de pepier & articles en pepier; 
illpl"imerie & fdition 1,4 1 ,9 ND . 8,3 0,5 ND NO 

' Industries chi•iques et fabric. de produits ~ chi•., de dfrivh .. J p6trole & cherbon, et I 

d'ouvrages en caoutc./11111t. ptastique 13,2 1D,5 45,7 27,5 3,8 13,0 5,7 NO 

Fabric. de produits •iMr. non •ut l iques, 
sauf ~riv~s du si'trole & cherbon 3,1 0,7 ND 3,8 . 11,3 ND ND 

l~tries llftallurgiques ) ) 

de base 3,7 19,4 ) ) . . NO 110 
) 3,9 ) 9,2 

Fabrication d'ouvreges en •teux, ) ) 

de 1111ehines & de .. teriel 11 ,0 7,6 ) ) 6, 1 2,5 ND NO 

Autres incllstries 
inanufacturieres 9,3 2,9 ND 5,5 11,2 . ND ND 

TOTAL 100 1DD 100 100 100 100 100 100 

Source: Les donn6cs des cnque1cs industricllcs pour le Camcroun ( 1978), le Rwanda ( 1979) cl la RCA (1983) sonl lirl!es de l'Annimirt StatLftiqut pour l'Afrlqut, 1987, N11ion1 Unic1. Lei donn6c1 
sur le Zaire (1980) son1 utrailcs de "lndu~lrial l>t'Yt'ktpmtnt Rtvit'\v Stri": ZAIRE", UNIDO/IS.644, July 1986. l.cR Jonnc!c5 5ur lcs autn:s ray1(1987)1on11ir6c1 Jc ••:.Conomir lndir1tor1 of 
Afril'ao l>nf'lopinf'Ot•. StHlli's on lh' R'ht1hilitt1tion of A/rit·an /11J1utry, n•J, rev. I, novemhcr 1989, UN/DO Data Baft. 



-57-

En deuxieme lieu. les industries d'impon-substitution etablies dans la 
region presentent presque invariablement des caracteristiques suivantes: 
predominance de petites unites de fabrication de biens de consommation av'""'C 
peu OU pas du tout de diversification dans les biens intermediaires & d I e­
quipement: dependance excessive a l'egard des matieres premieres et autres 
facteurs de production d' origine etrangere; faible mobilisation des ressources 
nationales: faible taux d'utilisation des capacites; emits eleves de production; 
un large secteur public non efficient; et un environnement incitatif fortement 
biaise. Cene accumulation d'inefficiences rend Jes structures industrielles 
existantes extremement cloisonnees. ri'ides et desequilibrees, ne leur permet­
tant pas d 'entrer aisement dans une large cooperation industrielle a I' echelle 
sous-regionale. 

En dernier lieu, la repartition geographique des activites industrielles 
dans la region constitue un autre facteur de desequilibre, en ce sens que les 
industries modernes soot largement concentrees le long de la "ceinturc du 
pctrolc" de la Golfc de Guincc. c'est-a-dire essentiellement a Douala, Kribi, 
Librcrillc. Pon-Gentil, Pointe Noire et Kinshasa, accentuant ainsi les dese­
quilibres re,ionales qui ont prevalu dans les pays de la CEEAC I Cette 
industrialisation inegale a ete, dans une certaine mesure, le resultat des 
politiques de developpement dans le passe, qui ont laisse libre cours a la 
concentration naturelle des capitaux d'investissement dans des pays membres 
mieux dotes en ce qui conceme les infrastructures, les services d'appui, la 
main-d'oeuvre qualifiee et dont le marche interieur est plus important (plus 
solvable). Ce desequilibre industriel dans la Communaute pourrait ainsi 
compliquer serieusement les accords de cooperation industrielle a I' echelle 
regionale. 

Encourages durant les annees 1970 par le boom des recettes d 'expor­
tation provenant de la hausse des prix du petrole et des produits de base, la 
plupart des pays de la Communaute se sont embarques dans des operations 
d'impon-substitution a grande echelle basees sur leurs ressources naturelles, 
le plus souvent a travers des programmes ambitieux d'investissement public: 
mais dans la mesure ou les marches domestiques sont etriques au depart, la 
plupart de ces operations ont toume a leur deconfiture. L' usine siderur~ique 
de Ma/uku, au Zaire, construite en 1974, a connu une production qui n'a 
guere depasse 3% de la capacite et en 1988, a cesse toute activite. L'usine de 
pate a papier au Cameroun (Ccl/ucam), mise en operation en 1981, a du sus­
pendre ses activites vers la fin de 1982 a cause de lourdes pertes financieres; 
elle a ete completement liquidiee en 1986. Le projet cellulose (Sogacc/) du 
Gabon destine a faire de ce pays le principal producteur af ricain de pate a 
papier, a connu un debut de realisation, mais a ete finalement abandonne en 
1983. Au Congo, la diversification dans des industries d' impon-substitution 
durant Jes annees 1970 et 1980 n'a guere ete un succes: la cimenterie etablie 
en 1968 a Loutctc a du fermer ses portes a plusieurs reprises a cause de 
lourdes pertes financieres et en 1987, a cesse toute activite: ses act ifs ont ete 
repris par le groupe norvegien Scanccm. Le complexe textile etabli en 1 968 
a Kisoudi est ferme en 1977 pour des memes raisons. Le plus ambitieux 
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projet de pate a papier a Pointe-Noire I base sur 25.000 ha de plantations 
d'eucalyptus, a du etre abandonne a mi-parcours. 

Vers le milieu des annees 1980, la degradation de l'environnement 
economique international a mis a jour les deficiences de ce mode d'indus­
trialisation. On s'est rendu compte que la strategie d'import-substitution 
telle qu'elle a ete pratiquee, a conduit a davantage de dependance sans effet 
reel d'industrialisation. En fait, Ies economies de la CEEAC ont poursuivi un 
processus de croissance purement quantitatif sans aucun developpement 
qualitatif; et Jes resultats des efforts d'industrialisation sont decevants, que ce 
soit en termes de structure ou de performance. Dans de telles conditions, le 
processus d' accumulation industrielle n 'a pas pu se realiser. ni sur le plan des 
capitaux, ni sur le plan de la technologie, ni non plus sur le plan des marches. 
rendant a jamais plus difficile le passage vers des etapes plus avancees 
d 'industrialisation. 

Pour les pays de la sous-region. les le~ons des decennies passees en 
termes d I industrialisation ont ete ameres, et la necessite de la restructuration 
industrielle s'impose, compte tenu du fait que la periode initiate relativement 
facile de l'impon-substitution basee sur la simple fabrication des biens de 
consommmation domestiques est revolue. Les industries de la region devront 
etre prepa--ees en vue du second stade de la fabrication de biens intermediaires 
& d'equipement, lequel constituera sans nut doute la principale source de la 
croissance industrielle future. 

Comme I' ensemble du secteur industriel dans la region est en voie de 
restructuration pour repondre aux nouveaux defis des annees 1990, l'envi­
ronnement economique international, caracterise par le ralentissement des 
echanges mondiaux et la reduction des mouvements de capitaux et de techno­
logie, est en train de rendre ces efforts de reformes beaucoup plus difficiles. 
II n'y a plus de doute que Jes marches d'exportation seront de plus en plus 
competitifs, et que Jes Etats de la region ne sont pas en mesure de beneficier 
des a vantages comparatifs vis-a-vis de beaucoup d 'autres pays asiatiques ou 
latino-americains, en ce qui concerne Jes couts de facteurs de production, la 
productivite et Jes capacites commerciales pour se lancer dans de vastes 
operations industrielles d'exportation. La solution qui semble la plus adaptee 
pour circonvenir Jes difficultes d'echelle des economies de la region est de 
reunir Jes marches domestiques en un marche regional elargi. A vec une 
structure industrielle plus efficiente et plus ouverte, les pays membres auront 
une plus grande flexibilite pour entrer dans des formes variees de cooperation 
regionale. 
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2. Ampleur de la Production Industrielle & Potentiel d 'Indus­
trialisation 

Pour apprecier le rythme et l 'ampleur de l 'industrialisation dans les 
divers pays de la CEEAC. ii y a lieu de proceder a une comparaison de la 
gamme d'activites menees aujourd'hui avec celle qui existait ii y a environ 
une vingtaine d'annees. 151 Comme l'indiquent les tableaux 3.2. 3.3 et 3.4. la 
plupart des pays produisent actuellement une plus grande variete de biens a 
l 'echelle industrielle. mais la transformation industrielle n I est jaroais allee tres 
loin, ce qui rend la gamme de produits manufactures encore tres limitee. Par 
ailleurs, on retrouve a peu de chose pres, les memes activites industrielles au 
niveau de piusieurs pays. (6) 

Dans le domaine agro-aiimentaire. Ies activites traditionnelles de 
production de biere. de cigarettes, de boissons non alcoolisees et de farine 
de froment se sont etendues a d I autres aliments issus de Ia transformation 
industrielle (confiseries, chocolat & articles en chocolat), sans toutefois aller 
plus loin dans les conserves de viande et de legume, voire dans les aliments 
congeles et surgeles. Dans le domaine de I' habillement, Ies principales 
activites semblent avoir ete limitees a la fabrication de tissus de coton et de 
chaussures de cuir, le soin de transformer Ies tissus en articles d'habillement 
etant principalement laisse aux menages et aux petites entreprises artisanales; 
cene tradition parait tenace car on n'observe depuis 1970 aucune activite in­
dustrielle nouvelle a cet egard. Ence qui conceme Jes divers autres produits 
de consommation. Jes activites industrielles observees jusqu 'en 1970 ont le 
plus souvent trait a la fabrication de savons de toilette. de peintures, de 
cycles & motocycles et de carburants pour moteurs. Depuis Jors, Ia gamme 
de la production manufacturiere s'est elargie a d'autres produits de consom­
mation courants (poudres de Iessive & detersifs, huiles Jubrifiantes, piles & 
batteries) sans toutefois aller jusqu'aux biens de consommation durables. 

(5) Cf. "lndustrie & Dfreloppement dans le Monde. Rapport I 99019 J". ONUDI. Vienne 1990. 
pp. 21a37. 

(6) La duplication des structures de production a ete encouragee par le fait que Jes industries 
d'import-substitution installees dans la region n'onl pas tenu c.omple des couts de substitution des 
importations. En effer. lorsque Jes coins des facteurs de production depassenr Jes prix c.a.f des 
produits finis importes, ii est frequent que les industries d'import-suhstitution connaissent unc \'aleur 
ajouiec negative. Dans une economie fennee. ces industries peU\'enl enc.ore pennellrc de crecr 
quelqu~ emplois ou procurer rertains re\·enus; toutefois, dans un systemc d'integration regionalc. cela 
jmpligye gyc les pa\'s imponateurs doh·ent financer le de\'cloppement indystriel des pays membres 
re(ati\'ement plys an.nee,.; dans I andystrialisatim. En effet, en !'absence de mecanismes de c.ompen· 
Sltion adequats, l'ir-portatif'• d~ produits manufactures B des prix eleves des pays par1enaircs, SC 

soldent simplement par une P' ~ des avantages sociaux el de revenus pour Jes pays imponateurs; ii 
s'ensuit des lors une dynarr11'!"" ilegative visant la duplication Qes structures de production dans les 
pays moins a\'ances el en situation d'impt>nations nettes. Cette duplication, bien qu'etant inefficace. 
est censee apporter quelques avan1ages limites sous forme de possibilites d'emplois et de revenus 
fiscaux. 
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Tableau 3.2 : Ampleur des Activites lndustrielles dans Certains Pays de la CEEAC 
(Biens de Consommation) 

Produit "Zafr~ Camuoun Gabon RM:anda Congo Tchad Burundi 

lo) Prod""1ion lani:ec anlll d~cmbre 1970 
lxJ Production lane& ap~& janvicr 1971 

Ltgules congeles & surgeles 
leJ19s prepares. congeles 
Lait & creme, concentres 
Fr-ge, beurre 
Saucissons & sauc:isses 
Chocolat & articles en chocolat ll 

Conserves de viande en boite 
Jus de fruits & de leg~ ll 

Leg./fruits en boite ou bocaux 
Pain, biscuits. etc. x 
Conserves de poissons 
Sucre raffine ll ll 0 

Confiserie (suc:rerie) ll ll II 

Poissons congeles & surgeles 0 

Boissons alcoolisees distillees 0 

Poissons sales, seches ou ft.anes 0 x 0 
Boissons non elcoolisees 0 0 0 x ll 0 ll 

Farines de fronient JI 0 0 JI 0 JI 

Cigarettes 0 0 ll x 0 0 x 
Bieres & stout 0 0 0 " 0 0 0 

Tricots (sweat, cardigan, etc.) 
Tissus de fibres non cellulos. 0 
Bas de dames 
Serviettes 
Tissus de lail"lf' x 
Cordes, cables, cordag.& ficelles 0 

Bas, chaussettes & socquettes 
Couvertures a II x 
Chauss. ~utr. que caoutc.& plast. 0 0 II x 
Tissus de coton 0 x 0 

Pcllic. photo. sensibilisees 
Explosifs 0 

Encre d0 i~rimerie 
Peintures cellulosiques 0 x 
Peinture a l 0 eau 
Pnel.llliltiques (bicycle, 110tocyc.) 0 
Pneun. vehic. routiers, autres 
Autres peintures 0 0 JI 

Huiles lubrifiantes JI 

Poudres lessives & detersifs II 

Carburants llOteurs 0 II 0 x 
Savons 0 0 x 0 0 x 

Art. Mnage en autr. mat. ceram. 
Art. Mnage en porcelaine 

Montres de tableaux de bord 
Mach. i secher i usage domest. 
Art. de quincaill. en general 
Appareils photographiques 
lalances & bescules non indust. 
Autres appareils d'horlogerie 
Machines • ecrire 
C~·circuits electriques 
Machines i calculer 
Aspirateurs 
Fours domestiques 
Fers i repasser electriques 
Montru 
Appareils d'enreg. du son 
Appareils de reprod. du son 
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Prodllit Zain Ulmuoun Gabon Rwanda Congo TduMJ BUTMndi 
(lllik...,....3..2) 

Styl09r~. stylos 6 bille 
Crayons. pastels. etc. 
fen1etures A 1li1siere 
T~ fluorescents 
llechines 6 coudre 
llach.& appereils 6 lever dmest. 
Disques phonographiques 0 ll 

Fils & cibles ~lee. isoles 
Groupes pr conditiom. d'air ll 

Poiles. fourneMIX. cuisinieres 
LMpH ~lec.(sauf tibe fluores.J 
Auto transp. voyageurs. mnttts 
Motocycles. scooters. etc. 0 0 

Cycles 0 0 

lefrigerateurs llinagers 0 

Piles & t.tteries ll ll 

Clous. vis. boulons. rivets 0 ll 

Rkepteurs TV JI 

lkepteurs de radio 0 JI 0 JI 

llOllbre de pr~its fabriqu!s: 
(en 1987) 23 20 14 10 9 8 7 
(en 1970> 20 11 4 4 3 7 1 

Source : Sla1isti0es de produciion (par produi1). 
JJ9U79r, ONU J). 

Bum"' tk Sullisliqw tk l'ONU. (Exlrail de •ladaslrie ec Dbelopmeac dam le MClllM", Rapport 
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Tableau 3.3 : Ampleur des Acth·itis lndustrielles dans Certains Pays de la CEEAC 
(Bieos Intermediaires) 

Prod11i1 

lo) Production lancce avalll di~cmbrc 1970 
Ix) Production lan.:Cit epreajanv~r 1971 

Pe- (bov., fquid.) non priparees 
Feuilles de tabac, traitees 
lluiles & graisses 81\i•., non traitees 
Aliments prepares pour 81\imaux 
Sucre brut 

Fil. fibr. synth.& artif. discnt. 
Files laine purs & melanges 
Files coton purs & melanges 

Sci ages de f euil l us 
SCiages de resineux 

Papier & carton •Kraft• 
Papier i cigarette 
Pite de bois mkani~ 
Papier journal 

Oxyde aluain., sf alunin. natur. 
oxyde5 d'ethylene 
Aniline 
Briquettes de lignite 
Plaques caoutc. vulc. non durci 
Acrylonitri le 
Oxydes de titane 
Aldehyde acetique 
Extraits tannants orig. vegetale 
Resines phenoliques/cresoliques 
Propylene 
Acetone 
Engrais potassique 
Agglomeres houille (briquettes> 
Styrene 
Butylenes, butadienes 
llaphtalene 
Oayde de zinc 
Silicates de sodiun 
Sulfate de cuivre 
Colorants synthetiques 
Methanol (formaldehyde) 
Polypropylene 
Methanol 
Carbure de calciun 
Acide phosphorique 
Cendres de soude 
Sulfate d1 alunini1.111 
Ethylene 
Ae1de nitrique 
Polyethylene 
lloir de carbone 
Anlnoniac (II contenu) 
Polystyrene 
Ch lore 
Fibres & cibles cellulos. 
Paraffine 
Chlorure de polyvinyle 
Clycerine 
Fibres & cibles non cellulos. 
Acide chlorhydrique 
Soude caustique 
Insecticides, fongic., herbic. 
Acide sulfurique 
Engrais phosphates 

Zafrt! Camt!roun Gabon R111.·anda 

0 

0 

0 

0 

0 
0 

0 

0 

x 

JI 

Congo Burundi 

0 

x 
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Prodllil Zoirr CammHils Gabon Rt.YUlda C01110 &urmdi 
(Sllilc .. .WC- 3.3) 

bFht• II 

Arityltne 0 0 II II 0 

~rais azotts II 

litme (brai) II II 

I frosh 0 II 0 

Yer. coulfs/l•infs/ftirfs/souff. 
lilac./ver .Hcur-. trap. ou feuil. 
App. s.iitaires en cfr•i~ 
tarrffUX p. planchers & ..-s 0 

louteilles & rkipients en verre 0 

lri~ construe. en ar9ile 
~Yh! 0 

Ciments 0 II 0 II 0 II 

All iqes l base de plCllllb 
All i.,es i base de cuivre 
Alliqes i base d'aluainiua 
All iqes l base de zinc: 
Toles mqntti~ 
Toles llDY· <3·4,'151111> 
Tole,bandes & feuil. zinc: 
TuyMa & t~ de plod> 
Tiles (< :S... l•in. froid) x 
TOles « 3- l•in. dlaud> 
Tupux & t~ de cuivre 
Fil de cuivre 
Tiles fortes (> 4,75 .. , 
llickel brut 
Zinc:, non travaillf 0 

Fer·blenc: 
Toles 1•lvanisfes 
Fonte de mulqe 
Cuivre affine, non travaillf 0 
larre,corniere,profile alu. 
Tile,bande & feuille alu. 
Etain, non travaille 0 x 
Autres ferro·alliages 
Fil •chine 
Aluainiua, non travaille 0 
PlCllllb affine, non travaille x 
Acier brut (ingots> 

llCllllbre de pr~its fabri~s: 
<en 1987> 16 9 7 6 3 3 
(en 1970> 15 4 3 0 2 1 

"9819 : Sla1i11i~uc1 de prod1Ktion (par proclui1). 
P, ONU I). 

"''""" tk Sloluliqw tk l'ONU. (Eat,.il de •blduscrie ec IHnJopmeac dam le MCllllk", Rappon 



-64-

Tableau 3.4 : Ampleur des Adivitfs lndustrielles clans Certains Pays de la CEEAC 
(Biens d'F..quipement) 

Protblit 

~lac& ..... dkcmllft 1910 
Pl-.Cliaa lasCc l!priajmlvicr 1971 

-.rt .... & .. rtinets 
C4nfr. p. entraint par turb. llydr. 
Autres madl.autils A former .ttall. 
L•ino;rs A .tt-
OUtilfmadl. elec • .ec. mpl. .. in 
,resses A illP"i•r 
llKllines A filer les textiles 
Cllariots elevateurs 
lloteurs autc.ibi le (essence> 
lOCClllOtives electri~ 
lleuleuses & affiiteuses 
Autres madl.autils pr traYMlll .ttaux 
MKll.outils pr traYMa bois 
LOCC1110tives diesel 
lloteurs autc.ibiles (diesel) 

~~-•abot •• etaux li.u •• mortaiseuses 
Presses paur trawi l .ttaux 
llletiers A bonneterie 
lulldozers 
Transformteurs (110ins de 5 KVA> 
ltoteurs a ex:plosion 
lloi ssonneuses ·bat teuses 
Tours 
Fraiseuses 
Mtiers a tisser 
Auta.. p. transp. voyag., fabri~ 
Autocars/autobus, fabri~ 
C..ions 
lloteurs diesel <sf p. rih. auta.. > 
~esseurs & ventilateurs 
Grues 
M.lteurs elec. <tcv et plus> 
C0111pt1?Urs d'electricite 
Voitures ferrov. p. passagers 
Char rue 
Transtor-.ateurs (5 KVA et plus> 
•efriger. autres ~ .tnagers 
P0111pes pour l iquides 
Tracteurs de 10 CV et plus 
Autocars/autobus, llOfttes 
t .. ions y COlllpris erticules 

llOlllbre de procilits fabriques: 
(en 1987) 
(en 1970) 

Cotigo Tduld Bwvndi 

0 

S®~~ : S1.11i11iquc1 de procluciion (Jl•r procluil). ''"~"" dL Suuisliqw dL l'OMJ. (Exirai1 de •ladustrie ec Dfwelopmaal dam le Moad4'", Rappon 
T991179J". ONUDf). 
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Dans le secteur des biens intermediaires, la gamme de la production 
industrielle est encore plus lirnitee et porte essentiellement sur des produits 
orientes vers des marches interieurs tels que le ciment, le kerosene, l'as­
phalte, I' acetylene, Jes insecticides, le sucre brut et Jes aliments concentres 
pour retail. Le Zaire qui dispose d 'une gamme relativement plus large de 
produits resultant d'une plus tongue periode d'industrialisation, n'a prati­
quement plus diversifie sa gamme de produits depuis 1970, et Jes activites 
nouvelles des autres pays n 'ont pas beaucoup contribue a I' extension de la 
gamme de produits disponibles puisqu 'elles portent bien souvent sur des 
memes articles destines a des marches interieurs (exemple du ciment). II faut 
cependant noter que le Zaire a mene depuis tres longtemps des activites de 
premiere transformation du zinc, du cuivre, et de l'etain (pour l'exponation) 
et que le Cameroun a commence a produire a partir de 1958 de I' aluminium 
de premiere fusion (pour l'exportation) et a partir de 1970, des toles, bandes 
& feuilles d'aluminium, principalement pour le marche interieur. Ces deux 
pays sont done Jes plus a meme d I elar,ir la ,amme de leur production de 
biens intermediaires en langnt. par exemple. <les industries metalliques. 
notamment celles du zinc. du cuivre et de l'aluminium. 

Les activites de production de biens d'equipement & de biens de con­
sommation durables sont quasi-inexistant«:,s dans la region. Cene incapacite i 
produire, a partir des materiaux metalliques et autres, Jes machines et Jes 
outils modernes necessaires aux usines autant qu'aux menages, n'est pas une 
caracterisque propre a la region; c'est un fail commun a presque tousles pays 
en developpement, car Jes produits rele\'ant de ces deux categories exigent, 
non seulement un grand appon de technologie, mais encore des investisse­
ments considerables qui ne peuvent se justifier dans la plupan des cas, du fait 
que Jes marches interieurs sont limites. 

Le tableau 3.5 suivant, etabli par l'ONUDI. permet de se faire une 
idee des progres accomplis par les pays en developpement, entre 1970 et 
1987, pour ce qui concerne leur capacite a fabriquer divers produits de 
l'industrie mecanique. II donne un echantillon representatif de quelques 140 
produits de l'industrie mecanique classes par ordre decroissant de "dcnsirc 
de rcchnicire" estimee par l'ONUDI. Les noms des pays figurent au bas du 
tableau, avec indication de leurs activites de production, respectivement en 
1970 et 1987. Les indicateurs cumulatifs designant le niveau general de 
competence au niveau de chaque pays sont donnes en regard (et rerris au 
tableau 3.6). Leurs calculs sont bases sur l'analyse des procedes employes 
pour elaborer la gamme des produits que chaque pays est cense avoir fabrique 
en 1970 et 1987. 

Le tableau 3.6 est riche en enseignements pour Jes pays de la region. 
Le Veritable probJeme qui se pose ices pays, c'est que J'jndustrie mecanjQUe 
est trop peu. voire pas du tout developpee pour qy'il soit possible d'y aCQuCrir 
une fonnation et des qyalificatjons de base en matiere de metaJJyr,ie et de 
fabrication mecaniqye. Or, ce sont justement ce savoir-faire et ces techniques 
qui sont absolument indispensables i l'industrialisation. Ce qui est plus grave 
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Tableau 3.6: Potentiel Technologique & Qualifications Industrielles dans les 
Pays en Dfveloppement, 1970 et 1987 

Paya l'87 1970 

TouaoalaYlc ' 210 1 181 
lri1il 6 9ZS 2 020 
lipublique de Corie 6 )46 2 :HO 
Tur,.uic 4 677 1 771 
Colomb le " 620 2 62) 
lndc 4 SH 2 114 
Phlllpplnu l 466 1 082 
Clllna llU '11 
Al1iria 2 IJO 2 ... 
Picou z n1 427 
Jndonislc 1 731 889 
fteidqua 2 S4l 791 
I ran, lipub li quc hl-lque d' 2 417 117 
E11ptc 2 116 1,s4 
Equateur I 965 121 
Cuba 812 637 
Tunis le 714 1)7 
Ar1entlne 705 70S 
Cllll l 6)5 722 
rlyaiuur "70 028 
Sri Lanka 280 724 
Pak ls tan 261 253 
An1ola 1119 829 
Venezuela l 139 SSS 
Ttt.ilande l 081 210 
Hon1-kon1 l 001 27S 
Tan&anle 812 478 
lipublique arabe ayrlenne 801 '77 
Ni&iria 792 249 
rlalalsle 791 198 
Iraq 680 58 
l'lo &a:9b i que 639 '61 
Sin1apo11r 5'9 355 
lansladesh l,98 SB 
Viet N.,. 492 02 
".a roe l,98 152 
Chypre 4H 0 
Z.-ble 418 )05 
Z."ire 417 417 
Cote d'Ivoire 408 0 
Trln!ti-et-Tobaso 400 1,00 
Chana 381 298 
El Salvador 378 142 
"alte 359 Sii 
Nlcara1ua 327 SI 
Rip11blique centrafrlcalne 31S 192 
hp11bllque d-inicaine 3ll 176 
Cabon 285 0 
So11dan 238 198 
C.aeroun 232 192 
Yemen di...,cratlque 229 0 
J .. aiq11c l90 190 
ltovcit 188 0 
rlall 177 0 
rlada1a1car 177 177 
li.t>abvc 11,2 0 
Toso 137 0 
l11rklna Faso ll7 137 
Fldjl ll6 0 
C117an• 136 136 
ltcnya 136 0 
"•11rlca 136 136 
falraU arabe1 unla 136 0 
larbade 12) 0 
Ant l1ua 109 0 
Rwanda 96 S4 
lol lvle 87 17 
Scnisal 112 12 
Tc had S4 0 
rial av I S4 S4 
Jordan le SI SI 
c-bods• 42 lot 
lthlople 1,2 "2 
Haiti 42 0 
Sierra Leona 42 lo2 
Jemcn 42 0 
hllu 40 0 
Nepal 40 0 
Con so lO 0 

(Extrait de "lnduslrie & Dl!nloppanmt dam le Monde", Rapport 1990191, ONUDI, p.37) 
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encore. c 'est que le Zaire et le Cameroun - les deux pays les plus avances 
dans la voie de 1' industrialisation - ont fait tres peu de choses depuis 1970 
pour ameliorer leur potentiel technologique et qualifications industrielles en 
la matiere. En 1987, le Zaire est toujours reste au meme niveau technologique 
(pourtant relativement faible) qu'en 1970; le Cameroun n'a que tres peu ame­
liore son score: seul le Gabon a pris une serieuse avance en partant de rien. 
Pour les pays de la sous-region, la voie vers le developpement econornique et 
industriel s' annonce a la fois tongue et sinueuse. 

Or, 1 'evolution technologique est un moteur essentiel du develop­
pement. Dans les pays en developpement. la technologie nouvelle en tant 
qu'ensembles de connaissances organisees ou integrees dans des produits/ 
procedes nouveaux vient essentiellement de I' exterieur. L 'important pour Jes 
pays en developpement est done la diffusion des connaissances nouvellement 
acquises qui entraineront une succession de progres et assureront I' evolution 
de la technologie. Au cours de ces deux demieres decennies. des pays en 
developpement se sont engages dans ce processus d'accumulation industrielle. 
et certains semblent avoir reussi cette evolution technologique positive. 
L 'exemple du Bresil et de la Republique de Coree est parlant a cet egard: en 
1970, le Bresil ne fabriquait que 24 anicles mecaniques avec un niveau global 
de technicite de 2.020, et la Republique de Coree, 37 articles avec un niveau 
de technicite de 2.570; en moins de deux decennies plus tard. ces deux pays 
se sont respectivement hisses en deuxieme et troisieme position dans le 
peloton de tete des pays en developpement (avec des niveaux de technicite 
qui ont plus que double), en produisant une vaste gamme de biens mecaniques 
(plus de 80 sur 140) qui sont plus que comparables a cenains de ceux fabri­
ques par Jes pays developpes. 

Plus proche encore est l'exemple des 18 pays en developpement qui 
ont atteint en 1987 le niveau de technicite de 1.000 a 3.000, en produisant de 
16 a 40 biens mecaniques differents. Ces pays doivent constituer le groupe 
echantillon-type pour les pays de la CEEAC en ce sens qu' ils n 'appaniennent 
ni au groupe de nouveaux pays industrieis, ni au groupe des pays Jes moins 
avances. Leur niveau moyen de technicite en 1987 est reste egal au l /Seme 
du niveau enregistre dans les pays developpes. II faut cependant co'llparer ce 
chiffre avec le niveau extremement faible (environ 1/1 Geme de celui des pays 
dev .Joppes) qui prevalait dans ces pays ii y a moins de deux decennies. 
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D. COOPERATION REGIONALE 
& INDUSTRIALISATION: 

PROBLEMES & PERSPECTIVES 

L' analyse ci-dessus a mis en evidence les faiblesses structurelles du 
processus d'industrialisation des pays de la CEEAC. Or, ce processus est 
aujourd'hui arrive a un Stade OU d'intenses efforts de developpement dans 
des secteurs industriels plus avances, y compris les industries de base a forte 
intensite de capital doivent etre consentis. En rneme temps. la plupart des 
industries existantes doivent etre preparees en vue d'une cruciale transition 
d'une economie fermee a une economie de marche plus concurrentielle. 

En vue de preparer cene transition industrielle. ii faut qu 'en premier 
lieu. l'on s'anache a resoudre la contrainte structurelle la plus evidente du 
secteur manufacturier. a savoir la taille limitee des marches domestiques qui 
seront vite epuises des la phase initiate de l 'impon-substitution. Les activites 
industrielles dynamiques impliquant des productions specialisees. necessitent 
des operations d'echelle qui depassent le cadre des marches interieurs. Ce qui 
a Iargement explique les echecs de beaucoup d'activites d'impon-substitution 
a grande echelle lancees individuellement par Jes pays de la CEEAC au cours 
des annees 1975-85. 

D'un autre cote, la notion de ~mpetitivite, jusqu'alors absente des 
preoccupations majeures des chefs d'entreprise, doit aujourd'hui constituer la 
piece maitresse des decisions d'investissement. La competitivite est toutefois 
une notion relative, c'est-a-dire qu'elle doit se positionner par rapport a une 
concurrence qui peut etre nationale. regionale ou intemationale. Etant donne 
que les mari..:hes a I' exportation de produits manufactures sont extremement 
competitifs et ont tendance a etre domines par des pays hautement efficients 
et que I' acces aux marches des pays industrialises pour des produits manufac­
tures venant des pays en developpement est devenu de plus en plus difficile, 
notamment en raison du protectionnisme montant, la cooperation regionale 
est per~ue comme une option a la fois attractive et realiste pour Jes pays de la 
sous-region, dans le but de parvenir a des marches plus larges et plus stables 
afin de poursuivre la croissance industrielle. 

Cene cooperation suppose que les efforts d 'industrialisation soient 
focalises sur deux cibles essentiels: le premier consistant a rendre le proces­
sus d 'impon-suhstitution plus rationnel et plus efficient en le faisant sortir 
du microcosme etroit des marches nationaux: le second etant I 'introduction 
progressive de la concurrence dans les structures industrielles de la region. 
De cene fa~on, le processus d'industrialisation des pays membres sera plus a 
meme de generer de nouveaux defis et de nouvelles opportunites pour le 
developpement. 
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Des schemas d'expansion de la production au niveau de la sous-region 
peuvent done etre examines dans le cadre des capacites productives existantes 
sous-utilisees, plutot que d'envisager des installations nouvelles qui seront 
forcement des solutions plus cotiteuses. Cene approche contribuerait a une 
utilisation plus efficiente des ressources du capital et permenrait aux entrepri­
ses de tirer profit des potentialites d'accroissement des relations intra/inter­
sectorielles et de participer a I' amelioration de la competitivite globale. 

Les principaux obstacles a la mise en oeuvre de tels schemas sont: 

(i) Differences dans Jes systemes reglementaires des divers pays: 

(ii) Bas niveau d'acceptation des pratiques d'echanges de type clearing 
ou counter-trade, ainsi que des mecanismes de paiement autres que 
Jes devises fortes; 

(iii) Desaccords traditionnels dans Jes mecanismes de fixation de prix; 

(iv) Difficultes relatives aux facilites de transport et d'ecoulement des 
produits. 

Dans la perspective de la cooperation industrielle sous-regionale, ii 
convient de porter une attention particuliere dans la levee de ces contraintes. 


